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d'un projel de loi. 


M. Dumas, rapporleur. 


Discussion générale: MM. Malbrant, Paul Coste-Floret, Félix. 
Tchicaya, le président, Castellani, Benoist, Marmadou Konate, 
dugias, président de :a commission des terriloires d'oultre-met; 
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Renvoi de la suite de la discussion à la séance du samedi 
25 novembre. 


47. — Dépôt de proposilions de loi, 
18. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance cest ouverte à neuf heures ct dernie, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procés-verbal de la deuxième séance d'hier 
a été affiché et distribué. 
Il n’y à pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 
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NATIONALE — SEANCE DU 


13 NOVEMBRE 1950 


Excusos et congé. 


M. le président. M. Louis Marin s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance de ce Jour, 


M. Devinat s'excuse de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour et deinande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cel avis 
à l'Assemblée, 


I n'y à pas d'opposition 2. 


Le congé est accordé, 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 


Vanltes:; 


De M. Palinaud, sur les mesures que compte prendre Te Gour- 
vernement pour parer au déficit de lx sécurité sociale provoqué 
par là hausse des prix et le maintien des sakires à un niveau 
anormalement bas; 


De Mme Le Jeune, sur }x multiplication des attentats à 
caractère fasciste contre les dirigeants, les sièges et les réunions 
des organisations démocratiques dans le département des 
Côtes-du-Nord dont l'un des élus à l’Assemblée nationale est 
M. Pleven, actuellement président du Conseil, et en particulier 
sur la violente agression à laquelle ont été entrainés des 
hommes portant Funiforme de l'armée française contre M. 
Henri Denis, professeur à l'université de Rennes, membre du 
comité directeur du mouvement des chrétiens progressistes et 
du conseil national des combattants de la paix et de la liberté; 


De M, Calas, sur les condilions dans lesquelles un bombardier 
alomique américain a pu survoler le département de l'Héranit 
où il s'est écrasé en flammes, le 16 novembre 1930, et rotam- 
ment en vertu de quels accords ces appareils étrangers peuvent 
effectuer, au gré d'un commandement étranger, des vols d'en- 
au-dessus du territoire national; 


De M. Brusset, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendie pour donner aux préfets les moyens d'agir utilement 
contre Ja scandaleuse campagne d'injures et de provorations 
envers nos alliés américains entreprise plus spécialement dans 
les départements de la Charente-Maritime et de la Gironde, où 
ont bei des debarquements d'approvisionnements en Europe 
en application du PF. A. M.; 


De M. Edouard Bonnefous, sur l'accident de chemin de fer 
qui vient de se produire sur la ligne de Versailles et qui à 
coûté la vie à plusièurs personnes. 


La date des déhats sera fixée uitérieurement. 


DIVERCENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 14 novembre 1950, 
M. Airoldi a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement: 
à attribuer immédiatement un premier secours aux sinistrés 
\climes des inondations provoquées par la crue du Rhône, de 
l'Ain et de l'Isère le 12 novembre 1959; 2° à prendre d'urgence 
les mesures propres à indemniser ces sinistrés; 3° à accorder à 
ces sinistres l'exonération des impôts de 1950. 


J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 


conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
intéressece acce] le 1 ursence, 


Acte est donné de cette divergence d'avis, qui va être notifiée 
à l'auteur de la demande d'urgence et sera insérée à la suite du 
compile rendu extenso de la séance d'aujourd'hui, 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai eu de M. Véry, avec demande de ds 
cussion d'urgence, uue proposition de résolution tendant à inv 
ter le Gouvernement à accorder aux victimes de l'incendie qui 
a ravagé Le village de Marin (Martinique) seeours 
de 1» nillons. 

La proposition sera imprimée sous Te n° 11349, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission deg 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja notification de 
dernande de discussion d'urgenee. 


FRAIS DES OBSEQUES DE M. ALBERT LEBRUN 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du reglement, du projet de Jo 

rtant ouverture de crédits pour les obsèques de M. Albert 
brun, ancien Président de la République française (n°° 9454, 
11200). 

Je consulte l'Aksemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles ) 


M. le président. « Art. 17, — L'Etat prend à sa charge les frais 
occasionnés par les obsèques de M. Albert Lebrun, ancien Pré 
sident de la République francaise. » 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — I} est accordé au ministre de l'éducation nationile 
en addition aux crédits ouverts pour l’exereice 1950, tant par 
la loi. n° 50-934 du 8 août 1950, que par des textes spéciaux, 
un crédit de G00.000 francs, applicable au chapitre 6202 (noue 
veau) : « Frais occasionnés par les obsèques de M. Albert Lebrun, 
ancien Président de la République française ». — (Adopté.) 

« Art, 3. — Un crédit d'égal montant est annulé sur les cré- 
dits ouverts au ministre des finances, pour l'exercice 1950, pur 
la loi n° 50-935 du & août 19504 an titre du chapitre 620: 
« Dépenses éventuelles », conformément aux dispositions de 
l'article 2S de la loi n° 50-155 du 31 janvier 1950. » — (Adopté) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adorpité.) 


FRAIS DES CBSEQUES DE M. LECN BLUM 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'ardiele 36 du réglement, du projet de loi 
portant ouverture de crédits pour les obsèques de M. Eéoen Blu, 
ancien président du conseil {n°s 9705, 11201). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. te, — L'Etat prend à sa charge les 

frais oecasionnés par les obsèques du présilent Léon Bhun. » 

Je mets aux voix lartiele 

(L'article #7, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — IL est accordé au ministre de l'édueation natio- 
nale, en addition aux crédits ouverts pour l'exercice 1%, 
tant par la lei n° 5%:%% dun 8 août 190, que par des lextes 
spéciaux, un crédit de 2 millions de francs, applicable au cha- 
pitre 6203 (nouveau): « Frais occasionnés par les obsèques de 
M. Léon Blum, ancien président du conseil ». — (Adopté.) 

« Art. 3. — Un erédit d’égal montant est annulé sur les cré- 
dits ouverts, au ministre des finances, pour l'exercice 1950, par 
la loi n° 50-935 du 8 août 1950, au titre du chapitre 6290 : 
« Dépenses éventuelles », conformément aux dispesitions 
l'article 28 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950. » — (Adople.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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ERECTION DE MONUMENTS DU SOUVENIR 
A CHATEAUBRIANT ET A NANTES 


Adoption sans tiébat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
coutormément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
jui de M. Fernand Grenier et pusieurs de ses collègues tendant 
«ubventionner l'érection à Châteaubriant d'un monument du 
souvenir 9276, 10385, 11163). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art, 1%, — ]1 est alloué: 

« 1° Au comité du souvenir, une subvention de 5 millions 
de francs, 

« 2 A la ville de Nantes, une subvention de 5 millions de 
francs, 
« pour l'érection à Châteaubriant et à Nantes de monuments 
à Lx mémoire des 49 otages fusillés par les Allemands le 22 octo- 
bre » 


Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2. — Les fonds nécessaires à ceite subvention seront 
désagés sur le budget du ministère des finances, conformément 
aux dispositions de l'article 2S de Ja loi de finances pour lexert- 
cice 1950, » — {Adopté.) 


M. le président. Avant de meltre aux voix l'ensemble, je dois 
fare connaître à l'Assemblée que la commission propose de 
rediger comme suit le titre de la proposition de loi: 


Proposition de loi tendant à subventionner l'érection, par 
le comité du souvenir et la ville de Nantes, de monuments à la 
mémoire des otages fusillés par les Allemands le 22 oclo- 
bre 1941. » 


Il n'y pas d'opposition 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


+ 


IMPOSITION DES CERANTS DE MAISONS A SUCCURSALES 
MULTIPLES ET COOPERATIVES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 26 du règlement, des propositions de 
loi: 1° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire considérer comme des salaires pour l'établissement de 
l'upôt les gains réalisés dans l'exercice de leur profession par 
les gérants des maisons d'alimentation à succursales multiples 
et des coopératives de consommation; 2° de M. Marcel Noël et 
plusieurs de ses collègues tendant à assimiler les gains perçus 
dans l'exercice de leur métier, par les gérants des maisons à 
succursales multiples non salariés, aux traitements et salaires 

évus au premier alinéa de l’article 70 du décret du 9 décem- 
= portant réforme fiscale (2° inscription) (n°* 8446, 9047, 
0741). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 80 du code géné- 
lal des impôts est complété par la phrase suivante: 


« De même, sont considérés comme des salaires pour l'établis- 
sement de l'impôt, les gains réalisés dans l'exercice. de leur 
Profession par les gérants non salariés répondant à la définition 
donnée par l’article 2 de l'acte dit loi du 3 juillet 1944, » 


Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à faire considérer comme des 
salaires pour l'établissement de l'impôt les gains réalisés dans 
l'exercice de leur profession par les gérants des maisons d'alt- 
mentation à succursales multiples et des coopératives de 
consomimation, » 

I n'y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de lof. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


+, 


MODIFICATION DES ARTICLES DU CODE CIVIL 
RELATIFS AUX DISPOSITIONS TESTAMENTAIRES 
ET A L'ORGANISATION DU NOTARIAT 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à Particle 36 du rèéglemeut, en deuxième 
ture, de Ja proposition de loi tendant à modifier les articles 
971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 du code civil (dis- 
positions testamentaires) et l'article 20 de la loi du 23 ven- 
tôse, an XI, contenant organisation du notariat (n° 4330, 
19125). 

Je consulle l'Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux termes de l'article 20 de 
la Consä%tution, l'Assemiblée nationale statue définitivement 
et souverainement sur les seuls amendements proposés par 
le Conseil de la République en les acceptant ou en les reje- 
tant en ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur l'article 1% amendé 
par le Conseil de la République. 

La commission propose de reprendre le texte volé en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 1%, — Les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 
980 et 1007, dernier alinéa, du code civil sont modifiés ainsi 
qu'il suit: è 

« Art. 971. — Le testament par acte publie est reçu par 


deux notaires où par un notaire assisté de deux témoins, 


. «© Art. 972. — Si le testament est recu par deux notaires, 
il leur est dicté par le testateur; l'un de ces notaires l'écrit 
lui-même ou le fait écrire à la main où mécaniquement, 


« S'il n'y a qu'un notaire, il doit également être dicté par 
le testateur; le notaire l'écrit lui-même ou le fait écrire à 
la main ou mécaniquement. 


« Dans l'un et l'autre cas, il doit en être donné lecture 
au testateur, 


« IUest fait du fout mention expresse, 


« Art. 973. — Ce testament doit être signé par le testateur 
en présence des témoins et du notaire; si le teslateur déclare 
u'il ne sait ou ne peut signer, il sera fait dans l'acte men- 
idn expresse de sa déclaration, ainsi que de la cause qui 
l'empêche de signer. 

« Art, 974. — Le testament devra être signé par les témoins 
et par le notaire. 


« Art. 976. — Lorsque le testateur voudra faire un testament 
mystique, le papier qui contiendra les dispositions ou le papier 
qui servira d'enveloppe, S'il y en a une, sera clos, cacheté et 
scellé. 

« Le testateur le présentera ainsi clos, cacheté et scellé au 
notaire et à deux témoins, ou il le fera clore, cacheter et scel- 
ler en leur présence, et il déclarera que le contenu de ce papier 
est son testament, Signé de lui, et écrit par lui ou par un autre, 
en affirmant, dans ce dernier cas, qu'il en a personnellement 
vérifié le libellé ; il indiquera, dans tous les cas, le mode d’écri- 
ture employé (à la main ou mécanique). 
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« Le notaire en dressera, en brevet, Facte de enseription 
qu'il écrira où fera écrire à Ja main où mécaniquement sur 
ce papier où sur la feuile qui servira d’enveloppe et portera 
la date et l'indeation du heu où il a été passé, la description dn 
ni et de l'empremte du Scean, el mention de toutes les forma- 
ilés ci-dessus; cet acte sera signé lant par le teslateur que par 
le notaire el les témoins. 

« Tout ce que dessus sera fait de suite et sans divertir à 
autres actes. 

« En cas que le testaleur par un empêèchement éurvenn depuis 
la signalure du testament ne puisse signer l'acte de suseription, 
il sera fait mention de la déclaration qu'il en aura faite et du 
motif qu'il en aura donné. 

« Ait. 977. — Ki le testateur ne sait signer ou s'il n'a pu 
le faire lorsqu'il à fait écrire ses dispositions, il sera procédé 
est dit à l'arUcle précédent; il sera fait, en outre, 
mention à Flaete de suseription que le testateur à déclaré ne 
savoir signer où n'avoir pu le faire lorsqu'il à fait écrire ses 
dispositions, 

« Art, 979, Eu que le testateur ne puisse parler, mais 
qu'il puisse éerire, il pourra faire un testament mystique, à la 
charge expresse que le testament sera signé de lui et écrit par 
lui où par un autre, qu'il le présentera au notaire et aux 
témoins, et qu'en baut de l'acte de suseription il éerira, en 
leur présence, que le papier qu'il présente est son testament 
et signera. sera fait mention dans Facte de suscription que 
le testatenr a écrit et signé ces mots en présence du notaire 
et des témoms et sera au surplus, observé tout cèê qui est 
prescrit par Farticle 976 et n'est pas contraire au présent 
article. 

« Dans tous les cas prévus au présent article ou aux articles 
précédents, le testament mystique dans lequel n'auront point 
élé observées les formalilés légales, et qui sera nul comme tel, 
vaudra cependant comme testament olographe, si toutes les 
conditions requises pour sa validité comme testament olo- 
graphe sont remplies, même s'il a été qualifié de testament 
mystique, 

« Art, 980, — Les lémoins appelés pour être présents aux 
testaments devront ètre Français et majeurs, savoir signer et 
avoir la jouissance de leurs droits civils. JISs pourront être 
de l’un où de Fautre sexe, mais le mari et la fenune ne pour- 
ront être témoins dans le mème acie. 

« Art, 1007 (dernier alinéa), — Si le testament est dans 
la forme mvstique, sa présentation, son ouverture, sa des- 
cription et 6on dépôt seront faits de la mème manière. » 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de Ja 
proposition de loi, je dois fair: eounaitre à l’Assemblée que la 
commission propose de reprendre le titre suivant: 

« Proposition de loi tendant à modifier les articles 971, 972, 
073, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 du eode civil (dispositions 
testamentaires) et l'article 20 de la loi du 25 ventôse an XI 
contenant organisation du notariat. » 

I n'y a pas d'opposition 

Le litre demeure ainsi rédigé. 

Je mets anx voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE 
ET DES VICTIMES DE LA GUERRE 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à Particle 36 règlement, de la proposition 
de loi de M. Foreinal et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'article 9 du décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 
relatif aux barèmes d'invalidilés des victimes de la guerre 
10485-10667). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


dent. « Article unique. — L'article 9 du code des 


M. le prési 
eérre 


pensions militaires d'invalidité et des victimes de la gu 


annexé au déeret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 est complété 
ainsi qu'il suit: 


| 


« En outre, un décret spécial contresigné par le mini, 
anciens combattants et victimes de Ja guerre, les Ministre 
de la défense nationale et de la France d'outre-mer détern 
les règles et les barèmes pour Ja classification des ini, tég 
et maladies contractées pendant linternement où là dépors 
tation. 


« À cet effet, dans un délai de trois mois après le vote deg 
présentes disposilions, ik sera procédé à nominalion 
Médicale composée : 


« 1° Du directeur des expertises médicales du ministère deg 
anciens combattants, ou son représentant; 


« 2° D'un représentant de l'académie de médecine ; 
« 3 D'un médecin délégué par la faculté de médecine ; 


« 4° Du médecin chef du centre de réforme de Pari<, où son 
représentant; 

« 5° D'un président d'une commission de réforme ; 

« 6° Des medecins et surexperts des centres 1e 
réforme ; 


experts 


« 7° Des médecins déportés, 
qui sera chargée d'étudier la pathologie spéciale des déportg 
et d'élabhr un barème d'invalidité complémentaire fixant Je 
taux d'invalidité à allouer par les différentes commissions de 
réforme aux déportés bénéticiaires de leurs statuts. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire von. 
haitre à l'Assemblée que la commission propose de 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à compléter l’article 9 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
annexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947. » 

n'y pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de lui 

(L'article unique de la proposilion de lri, mis œux voir, e4 
adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sains 
débat de La proposition de loi de M. Paul Ggsset et plus'enre de 
ses collègues tendant à réglementer la publicité des bo ons 
autorisées (n°° 9063, 9095, 9303, 9101). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retrée 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, cette proposition de loi est provisoirernent 
rebürée de l'ordre du jour, et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l'article 57 1n 
fine du règlement. 


APPLICATION DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DE L'ARTICLE 444 DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du | y: appelle le vote sans débat, 
conformément à Farticle 36 du règlement, du projet de loi 
rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, au 
roun et au Togo, la loi du 7 juin 1449, abrogeant le seplième 
alinéa de l'article 444 du code d'instruction eriminelle 
(n°s 10295, 11165). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. —. Sont rendues applicables 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au o, les 
dispositions de la loi n° 49-736 du 7 juin 1949 abrogeant le sep- 
tième alinéa de l’article 444 du code d'instruction criminelle. > 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi,-mis aux voir, est adopté) \ 
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APPLICATION DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
DE L'ARTICLE 565 DU CODE PEHAL 


Adop#on sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
ecntormément à l’article 26 du réglement, du projet de loi 
poudant applicables dans les territoires d outre-mer, an Carme- 
poun et au Togo, les dispositions de la loi du 2 juillet 1939, 
prod liant l'article 365 du code pénal (n°s 10235, 11166). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — L'article 9635 du code 


pénal, applicabie dans k s terriloires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, est modifié ainsi qu'il sut: 


« Art. 365. — Quiconque, soit au cours d'une procédure 
et en tout état de cause, soit en toute matière en vue d'une 
demande ou d'une défense en justice, aura usé de promesses, 
offres ou présents, de pressions, inenaces, voies de fait, 
manæuvres où artifices pour déterminer autrui à faire onu déli- 
vrer une dépositien, une déclaration ou une attestation men- 
songères sera, que celte subornatioa ait ou non produit son 
effet, puni d’un emprisonnement d'un à trois ans et d'une 
amende de 5.000 à 50.000 franes où de l'une de ces deux peines 
seulement, sans préjudice des peines plus fortes prévues aux 
articles précédents s'il est complice d'un faux témoignage qua- 
lié crime-ou délit. » 


Je mets aux voix l’article uniqne du projet de lui. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


RATIFICATION DE LA CONVENTION ENTFE LA FRANCE 
ET LA YOUGOSLAVIE SUR LA SECURITE SOCIALE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
couforméiment à l'article 36 du règlement du projet de loi 
autorisant le Présidegt de la République à ratifier Ja conven- 
tion générale entre Ta France et la Yougoslavie sur la sécu- 
rité sociale, intervenue le 3 janvier 1950 {n° 9958, 11226). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de la 
République française est autorisé à ratifier la convention gént- 
rale sur la sécurité sociale, conclue à Paris, le 5 janvier 1950, 
entre la France et la Yougoslavie. 


« Un exemplaire de cette convention est annexé à la présente 
O1. » 


Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


— 16 — 
COBE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'CUTRE-MER 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 1. du 
Projet de loi instituant un code du travail dans les territoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer; IL des 
Propositions de loi: 1° de M. Aubame et plusieurs de ses 
collègues, instituant un code du travail pour les territoires 
français d'Afrique relevant du ministère de la France d'outre- 
mer; 2° de M. Joseph Dumas et plusieurs de ses collègues,* 
lndant à instituer un code social pour les territoires d'outre- 
Mer et les territoires associés dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer; 3° de MM. Caslellani, René Malbrant et 

aÿrou, portant organisation du régime du travail dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 
4 de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant À instituer un code du travail dans les territoires d'outre- 
Mer, 5° de M. Fodé Mamadou Touré, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues, tendant à l'application du code du travail 


métropolitain et de la législation française sur la sécurité 
sociale aux populations de l'Afrique occidentale francaise et 
de l'Afrique équatoriale française, 6° de M, Durand-Réville, 
sénateur, portant organisation du régime du travail dans les 
territoires de l'Union française {n°s 7072, 2901, 4942, S281, 925, 
1494, 4544, 6759, 10919). 

La parole est à M. Joseph Dumas, rapporteur de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, 


M. Joseph Dumas, rapporteur. Mesdames, messieurs, la com- 
mission des territoires d'outre-mer fait l'honneur de me 
contier le rapport sur le projet de loi instituant un code du tra- 
vail dans les territoires d'outre-mer. J'ai été particulièrement 
heureux de ce choix et je voudrais vous en dire trés briève- 
ment les raisons. 


Au cours des missions que j'ai effectuées en Afrique noire, 
j'ai eu avec les travailleurs el l'inspection du travail d'outre- 
mer des contacts directs et vivants que je n'ai pas abandonnés, 
J'ai alors pu prendre ple nement conscience de la siluation du 
monde du travail et des ses aspirations. 


Je u'ignore pas combien le code du travail est altendu outre- 
mer, Depuis plus de rois ans, nous suivons l'élaboration du 
cod:, regrettüut la lenteur des discussions et les relards inces- 
sauts apportés à parulon, 


Aussi me suis-je appliqué, lorsque le rapport m'a été confié, 
à réduire au minimum Îles délais pour présenter mon rapport 
à volie commission, à laquelle je dois rendre hommage pour 
la rapidité qu'elle à su apporter à l'examen des projels et 
propositions, et pour l'entente qui a présidé à ces travaux, 
lesquels n'avaient qu'un seul objectif, l'intérêt des travailleurs, 
qui conditionne ure véritable Union française. 


Cette loi, nous voudrions tous qu'elle apporte aux travail- 
leurs d'outre-mer la structure d'une organisation du travail, 
une protection eilicate et les garanties le; plus élémeulaires 
auxquelles is ont droit, Le texte n'en à pas été élaboré dans 
le secret des bureaux administratifs, mais il est l’aboutisse- 
ment d'éludes très importactes faites à divers stades, tant 
par les compétences administratives et sociales d'outre-mer que 
par les différents partis politiques. 


Vous n'ignorez pas les nombreuses propositions de loi st de 
résolution dépostes par nos collègues de l'Assemblée natio- 
nale et celles qui émanent aussi du Conseil de la République 
et de l'Assemblée de l'Union française, en vue d'insütuer un 
code du travail. 

Je rappellerai les propositions de loi de M. Aubame et plu- 
sieurs de ses collègues instituant un code du travail pour les 
territoires français d'Afrique relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; de MM. Castellani, René Malbrant et Bayrou, por- 
tant organisation du régime du travail dans les lerritoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer; de M. Mauma- 
dou Konaté et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer 
un code du travail ans les territoires d'outre-mer ; de M. Fodé 
Mamadou Touré, sénateur et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à La parer cu code du travail métropolitain et de la 
législation francaise sur fa sécurité sociale aux populalions de 
l'Afrique occidentale ,rançuise et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise,; de M. Durand-Reville, séoateur, porlant organisation du 
régime du travail dans les territoires de l'Union francaise. Enfin, 
la proposition présentée par moi-même au nom du groupe du 
mouvement républicain populaire, 


Je citerai également trois propositions de résolution dépostes 
à l'Assemblée de l'Union francaise, émanant du mouvement 
républicain populaire, du parti socialiste et du parti commu- 
niste. 

Outre-mer, enfin, les assemblées locales, émues À juste titre 
de l'insuffisance de la réglementation du travail, ne cessent 
d'émettie des vœux tendant à hâter la parution d'un code, et 
certaines mème ont proposé un projet de texte. 


Combien de fois n'a-telle pas été rappelée, cette impériense 
nécessité d'avoir oaire-mer une réglementation du travail 
tenant compte de l’évolution profonde qui a marqué les terri- 
toires de l'Union francaise et reflétant les voies neuves dans 
lesquelles s'est engagé la nouvelle politique sociale ? 


En effet, l'évolution économique de nos territoires, caracté- 
risée par la mise en œuvre des plans décennaux d'équipement 
et de mécanisation, nous fait une impérieuse nécessité d'appor- 
ter outre-mer un enseruble de règles justes et cohérentes en 
maliére de réglement du travail et de consacrer ainsi la pro- 
motion sociale du travail et des travailleurs. 

C'est que Ja réglementation existante est insuffisante, 
cafuque et largement dépassée par les faits. Cela ne signifie 
pas que les lerrivires de l'Uniun française aient été jusqu'à 
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ce jour dépourvus de toute réglementation du travail. De nom- 
Dreux textes imétropoiitains ont été adaptés quire-mer. Enfin, 
Ja législation a généralement été complétée par une réglemen- 
lation locale, Mais toujours une discrimination était étabiie 
entre les travailleurs autochtones et les travailleurs européens. 


La Con<Utution, en affirmant le principe de l'égalité de tons 
les cilovens, à rendu caduque toute législation fondée sur 
cette discrimination, La conférence de Brazzaville de 1944 avait 
suscité de grandes espérances et promis aux populations 
d'Afrique le principe d'une réglementation du travail généreuse 
et progressive. 

IH n'est pas dou‘eux que si des conflits, dont certains ont 
revélu un caractère d'extrème gravité, ont éclaté, cette année, 
dans les territoires d'outre-mer, le fait tient, en grande partie, 
à l'absence où à l'insuffisance d'une réglementation adaptée 
aux véritables aspirations des travailleurs, L'importance, l'ur- 
gence el la nécessité d'un code du travail d'outre-mer apparaît 
donc, j'en suis per<Badé, à chacun et nul, au sein de FAssem- 
blée, ne saurait songer à en contester le principe. 


J'entends bien que le proctdé le plus simple et le plus rapide 
eût consisté à élendre aux territoires d'outre-mer le code dn 
travail métropolitain. Trop de raisons évidentes, qui se résu- 
ment dans les différences de conditions du travail et des rap- 
ports sociaux existants outre-mer et dans la métropole, expli- 
quent que celle extension pure et simple du code métropolitain 
ne pouvait que se révéler impossible. Aussi bien est-ce dans le 
sens d'une création plus souple, mieux adaptée aux contin- 
gences locales que se sont unanimement développés les efforts 
en vue d'aménager une réglementation du travail outre-mer. 


Le décret du 17 octobre 1947 portant code du travail outre- 
mer, bien que concrélisant déjà de minutieuses études, compor- 
tait cependant de graves lacunes, C'est ainsi, notamment, qu'il 
ue consacra.t aucune disposition sur l’organisation et le rôle 
des syndicals, Son exécution fut suspendue selon l'avis émis 
par le Conseil économique qui, ainsi du reste que l’Assemb:ée 
de l'Union française, tout en marquant sa nécessité, souiignait 
ses insuffisances, 

En 1948, plusieurs textes furent déposés, tant devant lAs- 
semblée nationale que devant le Conse:l de la République et 
l'Assemblée de l'Union française. 


Le Gouvernement mit alors au point un nouveau projet qu'il 
déposa devant votre Assemblée le 19 mai 1948 et qui fut renvoyé 
à Versailles pour avis le 3 juin 1948. 


L'ensemble des textes fut pris en considération, examiné et 
médilé par l’Assemblée de l'Union française qui, après des dé- 
bals publics très poussés et qui se déroulèrent au cours de dix 
séances, émit son très complet avis du 9 mars 1949, C'est à la 
suite de cet avis que le Gouvernement, refondant une fois de 
plus son texte, établit le projet de loi qui a fait l’objet du 
document 7072, annexé au procès-verbal de la séance du 12 avril 
449 et qui est présentement soumis à l'Assemb.ée. 


Nous devons observer qu'il se présente véritablement comme 
un texte de syathèse qui, tout en conservant la cohérence et 
l'unité indispensah'es, doit à ses différents devanciers et à tous 
les partis. Comme l'exprime l'exposé des molifs, il fait état d'un 
très large « fonds commun, qui est hors de conteste et très gé- 
ocralement admis ». 


En second lieu, le projet répond à deux exigences contradic- 
toires et parvient à les composer de facon fort satisfaisante. 


Il s'agissait, d'une part, de tenir un compte exact des parti- 
cularités des différents pays d'outre-mer de l'Union française, 
d'avoir :e souci constant de faire participer à la réglementation 
du lravail ceux qui sont le mieux placés pour connaître les 
conditions et l'étélution locales, autrement dit les représentants 
locaux dans leurs comités, leurs conseils, leurs assemblées et, 
aussi, les intéressés eux-mêmes, par l'intermédiaire de leurs 
organisations professionnelles. Mais il fallait, d'autre part, consti- 
tuer une armature générale qui, tout en présentant la souplesse 
d'adaptation nécessaire, con<tiluät un minimum partout admis, 
car partout où nous avons introduit le salariat, les rapports entre 
empioyeurs et travailleurs offrent des caractères communs. La 
loi peut seule douner cette généralité et garantir le droit qu elle 
instaure. 

En troisième lieu, en ses 229 articles, le projet gouvernemen- 
ta: constitue bien un véribale code, qui a tenu à être complet, 
à embrasser tous les aspects de la vie du travail et des rapports 
entre travailleurs et employeurs, à poser clairement des défi- 
nitions, des règles dont les modalités d'application intervien- 
dront localement, en les assortissant de sanctions, et en réali- 
sant une protection étendue et efficaés du travailleur, 


Cependant, certaines propositions, ainsi que l'avis de L'\. 
blée de l'Union française, comportaient, en outre, des qe, 
tions — qui s'avèrent d'une utilité et d’une urgence in tn 
tables — concernant ‘es accidents du travail et les maladie. ,, 
fessionneles, Nous comprenons parfaitenfent le t 
quand 11 fait observer que, comme pour Ja ÿnétropoe, ct, 
matiere n'a pas normalement sa place dans uf® code du 14 il 
dont l'objet est de réglementer les rapports entre emp'ove et 
travailleur, et que da protection du travailleur contre les risq 
auxquels l'expose sa condition mérite, appelle, nécessite ne 
attention et une étude toute particulière et un ensemble «+4 
de textes. 


Mais nous regreltons que, malgré des demandes pressantes 
et réitérées, notamment celles formulées par votre commis 
devant :e ministre de la France d'outre-mer dès le début de «6 
travaux, aucun texte gouvernemental n'ait été déposé ain 
qu'elle ne se séparût. 

Je rappelais pourtant dans ma lettre du 13 juin 1950 à M 
ministre de la France d'outre-mer les promesses qu'il sat 
faites devant votre commission de déposer à bref délai nn pro. 
jet de loi sur les accidents du travail et maladies profe. on. 
nelles qui aurait été discuté en annexe au code du travail. 


J'indiquais dans cette lettre que le Par:ement, conscient Je 
la gravité d'une pareil:e lacune, se verrait dans l'obligation de 
reprendre sous forme de proposition de loi le projet gourver. 
nemenlal étudié par le Conseil économique dans ses scaces 
du 23 mars et du 4 avril 1950. 


Dans sa réponse, le ministre de la France d'outre-mer 1 in. 
diquait qu'il avait, en ce qui le concerne, préparé un Jr 
très étudié qui tenait compte à la fois de lavis du Conseil 
économique et, également. des vœux et des propositions expri 
mées par des personnalités et des autorités compétentes des 
territoires d'outre-mer. Il faisait également état d'un 
cord ah qui existait au sujel de ce texte avec le mirictire 


des finances, désaccord qui, à ce jour, n'a pu encore che 
aplani. 

J'ai done décidé, avee mes collègues MM. Senghor, Yaine 
Diallo et Konate — d'autres pourront se joimdre à nous — de 


déposer une proposition de loi qui revêt un caractère d'urgence 
tout particulier. 

L'urgence d'une législation en matière d’aecidents du tra- 
vail apparait, en effet, d'autant plus évidente que les res. 
mentations en vigueur sont fragmentaires et que les gares 
accordées aux travailleurs se révèlent, en définitive, dérisores, 

Avant l'examen des articles, votre rapforteur désire apheer 
votre attention sur quelques points importants. 

Signalons d’abord LA le projet ne retient pas le préanihule 
composé par l’Assemblée de FUnion française et qui reprenuait 
des principes posés par la Constitution. La Constitution <‘ap- 
plique à tous et n’a pas besoin d'être rappelée dans une lu, 


Précisons, en second lieu, qu'il n’y a pas lieu de suivre 
l’Assembiée de l’Union francaise quand ele requiert, pour un 
certain nombre de mesures, l'avis conforme des assemblres 
représentatives, Certes, leur consultation apparaît tout à fait 
nécessaire chaque fois que sont en cause des questions de 
principe ou des mesures d'ensemble impliquant les jntercts 
généraux de la population. Aussi, bien que ceci entrât dans la 
compétence reconnue par leurs textes constifütifs, a-Lon cru 
bon de le spécifier dans plusieurs articles du code. 


Mais, de son côté, le pouvoir exécutif doit assumer les mesu- 
res qui lui sont propres et dont il est responsable. La Conti 
tution est parfaitement claire à cet égard, qui n’établit d'un- 
cune sorte le Gouvernement d’assemblée et fait des repre-en- 
tants du Gouvernement dans les territoires d'outre-mer les 
dépositaires des pouvoirs de la République. 


M. Paul Coste-Fioret. Très bien! 


M. le rapporteur, Il n'est pas dans mon intention de fire 
un exposé détaillé de toutes les dispositions incluses dan les 
chapitres du projet, que vous trouverez dans mon rapport. 


Il me paraît cependant indispensable, avant que la disous- 

. Sion n'en soit abordée, d'exposer l’économie générale du projet, 

son plan d'ensemble, ses pièces maîtresses et le dessin archi 

tectural qui sous-entend l’ensemble de l’œuvre, ses dimens ons 
et sa portée. . 

Le titre consacré à des dispositions d'ordre général, 
nit en son article 1% le champ d'application de Ja loi qui vise 
tous les travailleurs salariés des professions industrielles, corn 
merciales ou agricoles, et également les employés et ouvriers 
des collectivités pub:iques qui n’appartiennent pas à un cadre 
permanent d'une administration publique dont ils ne relèvent 
pas par un lien de nature statutaire, 
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ge voudrais appeler garticutièrement l'attention de T'Assem- 
plée sur l'article 2 du projet qui définit, en vue de le sanction- 
per, le travail forcé. 

cet article a repris le texte de la convention internalionale 
du travail n° 29 sur le travail forcé, convention que la France 
a ratiiée en son temps, ainsi, du reste, que vingt-deux autres 
pations. 

Quoi qu'il en soit, le rappel des ex”eptions anx principes posés 
n'a pas manqué de soulever certaines appréhensions dans les 
milieux syndicaux, Votre commission à estimé ne pas devoir 
les retenir. 

Le titre H est consacré aux syndicats professionnels et 
reprend, en l'adaptant, la législation métropolitaine. C'est dire 
que la plus grande liberté, tant dans le dr rit que dans l'exer- 
du droit, est reconnue aux organisations professionnelles 
d'outre-mer. Bien plus, votre commission a prévu des disposi- 
tions particulières qui, si l'Assemhlée les adopte, permettront 
aux syndicats, dans l'attente de l'institution de bourses du tra- 
vail, de disposer pour leurs ééunions d'un local spécial chaque 
fois que l'assemblée représentative l'aura jugè possible. 


Eu ce qui concerne celte question, comme un certain norbre 
de suggestions que nous avons insérées dans le code, je tiens 
à rappeler que du 20 au 56 octobre, un congrès des travail- 
leurs chrétiens de l'ensemble des territoires d'outre-mer s'est 
tenu au Togo et a repris les ebservations que nous avions 
formulées concernant les bourses du travail, Uinspection du 
travail — dont je parlerai tout à l'heure — les accidents du 
travail, et insisté sur l'urgence de l'application du code. 


Dans le même esprit de libéralisme, elle n'a pas accepté Ja 
oposition du Gouvernement tendant à la communication du 
Éitan financier des syndicats à l'autorité judiciaire, cette me- 
sure bui paraissant de nature à porter atteinte à l'indépendance 
des syndicats. 

Le titre IH traite du contrat individuel de travail et &es con- 
ventions collectives. Le principe dominant est celui de Ja liberté 
du contrat de travail queile que soit la forme que revêt ce der- 
nier. Ce principe de liberté rencontre cependant quelques res- 
tictions qui correspondent à la nécessité de protéger le tra- 
vailleur, parfois d'ailleurs contre lui-même. Cette protection 
nécessaire a inspiré la précision apportée à l'article 32 du pro- 
jet qui tend à surbordonner la vahdité des contrats aux visas 
de l'inspection du travail, ce service avant à s'assurer que 
celui qui a signé un contrat est consentant et libre de tous 
engagement. Je veux m'expliquer sur le sens de cette dispo- 
sion. 


Au cours de mes missions, j'ai constaté personnellement de 
nombreux abus en matière de contrat de travail, non seule- 
ment, je tiens à ke préciser, pour les travailleurs autochtones, 
mus également pour des travailleurs d’origine métropolilaine, 
qui, abusés par des promesses fallacieuses, acceptent des con- 

itions d'emploi que leur ignorance des pavs d'outre-mer re 
leur permet pas d'apprécier à Jeur exacte valeur et qu, sur 
place, se révèlent des plus insuffisantes. 


C'est l'exemple classique de l'escroquerie à l’embauchage, 
specialement odieuse lorsqu'elle a pour effet d’arracher à leur 
mieu ‘de jeunes travailleurs qui ne peuvemt mieux faire que 
d'aller grossir outre-mer les rangs d'un prolétariat blanc parti- 
culièrement dangereux, tant sur le plan politique que sur le 
plan social. 


Désormais, le contrôle des conditions d'engagement sera 
assuré, dès l'embauche, par un service spécialisé du travail 
ciéé dans da métropole. 

En ce qui concerne la définition de Ja faute susceptible 
d'entraîner Ja résiliation du contrat individuel de travail, une 
modification importante a été jugée nécessaire par votre com- 
mission qui aux mots: « faute grave ». à préféré substituer 
l'expression: « faute lourde », consacrée par une jurispru- 
dence récente et qui a pris, au regard des organisations de 
travailleurs, un sens de plus en plus précis. 


Un chapitre spécial consacré à l’apprentissage reprend, en 
les adaptant, les dispositions de la législation métropolitaine. 

Enfin, le tâcheronnat, également traité au chapitre des con- 
trats, est réglementé de façon suffisamment minutieuse et 
Souple dans le but d'apporter toutes garanties aux travailleurs 
embanchés par un sous-traitant. 


.Une des pièces maîtresses du code du travail réside dans 
l'ensemble des dispositions prévues en matière de conventions 
collectives. 

Le projet gouvernemental s’inspirait de la loi métropolitaine 
de 1946, en tenant largement compte des adaptations locales 
nécessaires. Le système reposait donc sur l'agrément des con- 


ventions par l'autorité, agrément qui les rendait applicables 
à tons dans Le champ qu'elles avaient déterminé, où elles deve- 
naient aimsi le règlement de la profession, De plus, l'autorité 
avait là possibilité de provoquer la conclusion de canventions 
collectives ou, en l'absence de celles-ci, de prendre des arrêtés 
provisoires s'inspurant de conventions existant ailleurs et régle. 
mentant les conditions du travail pour une prefession déter- 
mince. 

Malgré les avantages qu'il peut comporter outre-mer, où les 
organisations de travailleurs ne sont pas encore partout sufli- 
satument puissantes, ce système n'a pas paru à la commission 
pouvoir etre retenu, alors surtout que ke Parlement, après un 
examen tres poussé, s'est prononcé en faveur d'un régime de 
liberté dans la conclusion des conventions, Elle vous prepase, 
en conséquence, de reprendre très largement Ja loi du 11 février 
190 en ce qu'elle traite des conventions collectives et de 
rechercher son adaptation aux conditions des territoires où elle 
est ampelée à s'appliquer, 

Je me m'étendrai pas plus sur le détail des articles consacrés 
à cette réglementation, car je suis sûr que l'Assemblée tiendra 
à en discuter longuement. Je me contente d'appeler votre atten- 
tion, d'une part sur les «ritères retenus pour apprécier Île 
caractère représentatif des organisations syndicales, qui com- 
prennent notamment les “effectifs, l'indépendance, les €otisa- 
tions, l'expérience du syndicat, l'étendue et la nature de son 
activité, d'autre part, sur les dispositions particulières de 
l'article 74, qui apporte une restriction impertante au régime 
de liberté totale puisqu'il laisse à d'autorité administralive et 
en l'absence de conventions collectives le soin de réglementer 
les conditions de travail en s'inspirant des conventions €xis- 
tant ailleurs. 

Le chapitre 5 traite du cautionnement, Sauf modifications de 
forme, il n'appelle aucune remarque particulière de la part de 
votre commission. 

Le titre IV, qui traite du salaire, en fixe les ékments de déter- 
minalion, les conditions de payement, des privilèges qui en 
garantissent la créance et a possibilité, dans certains cas, 
d'effectuer sur le salaire des releuues réglementaires. 

Le principe de base est que le salaire est libre, Nous croyons 
qu'en la matière, le projet gouvernemental qui a bénéficié de 
suggestions, d'éludes et de discussions nombreuses est arrivé 
à des solutions simples, claires et d'une grande souplesse, 


Le principe de l'égalité de la rémunération pour un travail 
égal y est rappelé ainsi que le principe du payement intégral 
en monnaie avant cours légal, 


Toutefois, pour des raisons d'opportunité, le travailleur recoit, 
dans certains cas, le logement et la nourriture ainsi que cer- 
laines preslations essentielles prévues par les lois et règlements. 


Leur compensation est assurée par des précomptes sur les 
salaires dans des £<onditiens préalablement définies. Par ail- 
leurs, le travailleur employé dans une région dont les condi- 
tions climatiques et ethniques diffèrent de celles caractérisant 
sa résidence habituelle recevra une indemnité destinée à le 
dédommager des risques auxquels l'expose sa venue sur le 
d'emploi. 

En dergière analyse, cette indemnité, prévue À l'article 
— aucune des dénominations qui avaient été proposées n'était 
acceptable — est calculée sous forme de coefficients majorant 
le salaire et fixée par la convention collective on le contrat 
individuel, fixation du minmum incombant à l'antorité 
admipistrative, c'est-à-dire Je chef du groupe de territoires 
dans Ja Himite de sa compétence territoriale, le ministre dans 
tous les autres cas, 

Une indispensable garantie de base est donnée aux travail 
leurs par la fixation des salaires minima par les seules auto- 
rités administratives, s'appuyant sur Ja consultation des cor- 
missigns paritaires. 

D'autres garanties indispensables sont créées en matière de 
payement par la délivrance d'un bulletin de pave individu 
que la conmnission à cru devoir imposer à tontes les entre- 
prises. 

Il vous apparaitra facilement combien une réglementation 
générale en la matière plus qu'en toute autre était nécessaire, 
d'autant qu'elle s'inspire de la réglementation internationale 
en matière de salaires, 


Le titre V traite des conditions du travail. Le travail de nuiît, 
le travail de la ferme — Ja femme enceinte, la femme qu 
allaîte — le travail de l'enfant y sont convenablement pro- 
légés, 

Le repos hebdomadaire, avec ses modalités locales d'appti- 
cation, est assuré, ainsi que Les congés réguliers facilités par 
des dispositions spéciales en matière de transport, 
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Les dispositions concernant Ja durée du travail ont reteru 
particulierement l'attention ‘de Votre commission. L2 projet 
gouuverementlal, pour des raisons de souplesse et d'adaptation, 
uvait laissé au pouvoir exéculif le soin de réglementer la 
maliére, Votre commission à cru devoir fixer à quarante heures 
la durée effe:tive du travail. 

Au cours du débat qui s’engagera sur celte importante ques- 
Lon, le Gouvernement voudra b'en indiquer à l'Assemblée 
les raisons qui motivent le silence du projet, 


Le titre NI témoigme également d'un effort mr en 

vue de la réglementation en matière d'hygiène et de sécurité, 
Je relève volontiers la création dans les entreprises d'u» 

service Imédical en rapport avec le nombre de trava'lleurs, 

Le tre VIF, consacré aux organismes et moyens d'exécution, 
de du travail, des organismes consultatifs en 
matiere de travail, des délégués du persounel, des moyens de 
contrôle et de plarement. 

Les dispositions du code du travail réelle si indispensables, 
si progressives soient-elles, ne vaudront, ne passeront dans Ja 
\ie, qu'autant que le Jégislateur saura créer leurs moyens 
d'exécution. 

Nous forgerons des instruments juridiques, Mais que’s seront 
les hommes chargés de les manier et de les faire passer dans 
la réalité vivante ? 

Les mslitations vaud'ont ce que Vaudront es hommes chargés 
de les appliquer. 

En tournant nos regards vers ceux qui, depuis des années, ont 
pallié l'absence des insülutioeus et qui ont combattu à chaque 
instant pour atténuer les effets nocifs de cette carence, nous 
wesurons jeurs difficultés et rendoes hommage à leur action. 

Créés en 194%, mis en place progressivement dans les années 
gui suivirent, les inspecteurs du travail d'outre-mer se sont 
trouvés en posession de textes vieillis, dépassés, Is ont en à 
faire face à l'hostilité ou à l'ironie de certsins, à la défiance pus 
ou mois apparente d'autres, à l'indifférence de beaucoup. 


Dotés d'un statut qui affirmait initialement leur prestige, 
l'indépendance de leurs fonctions, et qui garantissait des con- 
dilions de recrutement sévères, ils ont vu par Ja suite ce statut 
gravement amputé, 

Une incomprehension regrettable, Fabsence ou la déviation 
du sens social firent que ce jeune corps, au leu de se dévelop 
per harmonieusement et de trouver l'appui et l'encouragement 
qu'il était en droit d'attendre, fit l'objet de mesures mesquines, 
inadaptées à l'importance et à la difliculté de sa mission. 


Je euis interveau à cetle tribune, il y a deux ans, pour éle- 
ver une protestalion ct j'ai obtenu du Gouvernement des déci- 
sions plus conformes aux intérêts qu'exprime ce corps de fonc- 
tionnaires, 1 m'a suffi de rendre un compte exact des condi- 
Hons dans lesquelles travaillaient les inspecteurs chargés du 
travail, de là main-d'œuvre et de Ja paix sociale outre-mer. 


Par leur activité, ieur ingéniosité, leur autorité personnelle, 
malgré leur petit nombre — ils ne sont que 3 ou 4 en Afrique 
équatoriale française, 2 à Madagascar — malgré l'insuffisance 
des moyens juridiques, moraux et matériels, ils surent susciter 
et répondre à la confiance des travailleurs, les assister, déve- 
Jopper et améliorer leurs condilions, encourager leurs organi- 
sations professionnelles, conserver les contacts utiles, main- 
tenir la paix sociale et assurer harmonieusement l'évolution 
du monde du travail. 

C'est ainsi que partout sont nées les commissions consulta- 
tives du travail paritaires, au sein desquelles le salaire mini- 
mum fut discuté, C'est amsi qu'en Afrique occidentale les con- 
ventions col'ectives se sont mullipliées touchant la presque tata- 
lité des corps de méliers et qu'en Afrique équatoriale des études 
poussées sur les classifications professionnelles et le minimnm 
vilal permettent l'établissement d'un ealaire minimum plus 
équitable, 

C'est ainsi que tout un réseau d'informations et de directives 
s'est établi sur le plan local et entre les territoires et le Dépar- 
tement qui permit, malgré le manque de textes ou leur désué- 
tude, de sauvegarder l'action et Ta paix sociale, qui permit 
aussi à notre pays de prendre la place qu'il se devait dans les 
instances jaternalionales: conférences annuelles de l'orga- 
nisation  intemmationale du travail, conférences régionales 
asiennes du travail, conférences techniques interafricaines du 
travail, 

C'est pour ces résullats positifs, pour ce travail constant, 
acharné et bien souvent obscur, presque toujours poursuivi 
dans des conditions ingrates, c’est pour l'esprit et la foi qui 
l'ont animé que je voulais, mesdames, messieurs, ne pas Man- 


quer de rendre hommage au jeune corps des inspecteurs 0 
travail outre-mer, hommage auquel je me plais à penser one 
J'Assemblée voudra bien s'associer, 

Notre œuvre eût été insuffisante et nos ijestitutions recto. 
raient stériles si nous n'avions fixé dans la Joi, avee 
et la grandeur qui S'y atlachent, la nouvelle organisation dis 
selvices du travail et de la main-d'œuvre outre-mer, 

Dans un louable effort, Assemblée de l'Union française, à 
avertie de la conjoncture d'outre-mer et si consciente des ini pée 
ratifs d'action qui s’y opposent, à proposé, élaboré tout un <14 
tème d’adminstration et de contrôle du travail et de Ja mine 
d'œuvre et des affaires sociales, Nous avons essayé de tirer 
enseignement de son propos et des réflexions qu'elle à susci 
lies. 

L'idée de base était excellente, comme était pertinente la de 
tinclion entre les services de gestion et ceux d'inspection. Mis 
l1 pensée novatrice n'a pas été poussée jusqu'à ses ultinies 
d'ductions, et l'on s'est arrèté à une notion « direction du tr 
vail et de Ja main-d'œuvre », bien dangereuse quand on sonce 
à l'existence outre-mer d'autres directions générales et direc. 
hons étroitement liées à l'autorité des chefs de territoires. 

Le problème très important de l’organisation des services dan 
travail et de la main-d'œuvre outre-mer a donné lieu, durs 
le sein de votre commission, à une large discussion au cours 
Jaquelle ont été rappelés les travaux de F'Assemblée 
l'Union froacuise et examinée textes éaborés par M, Char es 


. Benoist, au nom du groupe communiste, et par moi-même. 


La commission n’a pas cru devoir se rallier à la proposit on 
que j'avais faite tendant à Ja création d’un corps de commis. 
sares aux affaires sociales, qui aurait constitué Ja tête coorili- 
natrice d'un ensemble adiministratif comprenant à la fois des 
organismes de gestion et des organismes d'inspection, et qui 
aurait réponda de facon souple et vivante aux exigences mari 
festées au fur et à mesare des circonstances et des règlements, 


Votre commission n’a pas cru davantage adopter la contre- 
proposition présentée par M. Charles Benoist. Le projet auquel 
elle s’est, en définitive, ralliée est un projet de synthèse s'ins 
pirant du texte gouvernemental et des suggestions que 
M. Charles Penoist et moi-même avions eru pouvoir formuler. 
est le résultat d'une étude poussée et exhaustive. à recueilli 
l'accord unanime des commi=<saires, 

Les attributions des inspecteurs du travail outre-mer avaient 
été fixées très judicieusement par le décret de 1944 de facon 
à la fois précise et large. Ce décret tenait compte, non seule 
ment des enseignements de la métropole et des conférences 
intermationaies du travail. mais encore des expériences pour- 
suivies dans la réalité d'outre-mer, où les conditions de ve 
et l’action oot des caractéristiques qu'on ne peut méconnailre. 

De plus on peut dire que ces attributions ont été rodées 
durant les années de pratique 1916-1950. Compétents dans je 
domaine: agricole, mdustriel et commercial, comme en maticre 
de professions libé.aies ou autres et de professions relevant des 
colectivités publiques non régiementées par les dispositions 
statutaires de la fonction publique, il s’agit toujours, pour ces 
fonctionnaires, de contrôler l'exécution des textes, d'éclairer 
les autorités administratives, les travailleurs et les employeur. 
s'agit de placer les travailleur, de répariir la main-d'œuvre 
et d'organiser la formation professionneile, s’agit de suggéret 
aux autorités les mesures :pproprites et d'étudier une régle- 
mentation locale du travail et des problèmes intéressant les 
travailleurs et leurs families, I s'agit d'instaurer progressive- 
ment uae institulion d'aide à la famile et de couvrir les 
risques Jæofessionnels et sociaux au fur et à mesure de 
l’évolution technique, économique et sociale, I s’agit de guiler 
vers le mieux-être des populations d'outre-mer et de maintenir 
la paix sociale dans le respect des rapports équitables. I 
s’agit, enfin, avec mesure et compétence, d'aider au développe- 
ment économique des territoires, condition de l'amélioration de 
vie des travailleurs. 

Une mission aussi vaste et aussi complexe déborde Jargement 
les fonctions dés inspecteurs du travail métropolitain, qui por- 
tent pourtant une dénomination similaire. La dénomination 
d'inspecteur du travail outre-mer ne couvre pas, vous le 
voyez, toute la réalité qu'elle représente. Si leur mission est 
aujourd'hui parfaitement dégagée, il convient de Ja respecter 
et de la concrétiser dans une appellation qui l'exprime. 

C’est votre commission, après un examen 
attentif de la question, a retenu à l'unanimité cette nouvel” 
dénomination plus complète: inspecteur du travail et des 
affaires socia'es de la France d'outre-mer. 

D'autre part, elle s'est préoccupée de savoir si le corps de 
l'inspection disposait des moyens d'action suffisants pour 
l'accomplissement d'une mission aussi variée qu’essentielle, 
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jous les commissaires ont été Unanimes à reconnaitre Fim- 
creuse nécessité de l'indépendance de l'inspection du travail 
regard de Pautorité locale, indépendance reconnue, d'ail- 
Jettrs, par le Statut de 1954, mais que différents textes subst- 
quents ont gravement ampulée, 

conditions de eelte indépendance, les commissaires les 
ont concrétisées dans une Série de dispositions appropriées 
que je tiens à rappeler, 

cest d'abord la gestion du corps de l'inspection en dehors 
de l'autorité administrative. 

cette même autorité ä«dministralive, dont les inspecteurs 
auront à contrôler les conditions d'emploi d'une partie impor- 
tonte des travailleurs, ne peut et doit intervenr pour juger 
de l'affectation, de l'avanement, de la promotion des in<pec- 
teurs du travail; 

(‘est ensuite le recrutement et constitution d'un corps d'ins- 
pesteurs du travail authentiques. 

La crainte à été maintes fois exprimée par nos collègues que 
l'inspection du travail ne soit constituée par des fonction- 
nures lassés, déçus par Fadministration et que cetle adminis- 
trilion elle-même trouve commode de « recaser » sur une voie 
de sarage, c'est un danger qui reste réel et qui doit être écarté. 


doit être bien affirmé que nous voulons 
constituer un corps d'inspecteurs du travail authentiques avec 
vu recrutement projæe ei une formation spéciale. 


M. Jean Félix-Tchicaya. bien! 


M. le rapporteur. seule susceptible d'en faire des techni- 
cieus éprouvés, avertis de tous les problemes du travail, ayant 
des connaissances approfondies des questions économiques et 
soriales, un sens aigu des réalités d'outre-mer et, par-dessus 
tout, le goût des rapports humains et le respect de l'homme 
qui transcende toute considération de couleur, de race et de 
region, (Applaudissements au centre el à gauche.) 


Enfin, c’est l’imputation de la rémunération des inspecteurs 
du travail sur le budget métropolitain. 

La aussi, la réforme est d'une grande portée. Elle affirme 
l'indépendance et le prestige de ce corps. 


Une loi du 21 mars 1948 a mis à la charge du budget de 
PEtat les traitements des gouverneurs généraux, gouverneurs, 
inspecteurs des affaires adiministratives, secrétaires généraux, 
administrateurs, magistrats et gendarmes, Notre étonnement 
e! grand de re Voir pas compris dans celle énumération les 
in<pecteurs du 

Ce que nous trouvons inadinissible, c'est que la France 
aftirme très hautement et fermement son devoir de développer 
économiquement et socialement les pays d'outre-mer, comme 
son intention d'y instaurer et d'y poursuivre un plin de déve- 
lppement et, dans le mème temps, se refuse à prendre des 
mesures indispensables pour faire passer ces principes dans 
Ja réalité. 

Si l'on veut que l'ensemble des règlements que nous venons 
d'élaborer ne reste pas lettre morte, que l'on mette alors en 
place les instruments d'exécution et que l'on endosse les obli- 
gilions financières qui en découlent, 

HU y a aujourd'hui 78 inspecteurs du travail, y compris les 
inspecteurs en congé et ceux affectés au Département. Demain, 
l'exécution du code du travail en exigera sans doule 150 au 
total. 

La conclusion va de soi. I faut que l'Etat prenne "à sa charge, 
an même titre que les administrateurs et les magistrats, les 
inspecteurs du travail. 

Dans le mème esprit, le projet gouvernemental avait prévu 
l'obligation, pour les territoires d'outre-mer, d'assurer les frais 
de fonctionnement des services de l'inspection, non seulement 
pour æépartir et équilibrer les charges, mais pour donner 
toute son efficacité à la mesure précédente, 


En effet, les inspecteurs, même rémunérés par l'Etat, ne pour- 
rent travailler qu'avec un minimum de moyens. On à vu cer- 
luns territoires mal avertis refuser tout crédit pour le fonction- 
nement de l'inspection du travail. Je me garderai de les 
condamner, sachant fort bien les difficultés financières que 
cerlains connaissent. Mais il est des dépenses que leur incon- 
lestable utilité doit faire considérer comme primordiales. 


Jexpose ici mon point de vue et non celui de la commission, 
dont la majorité a rejeté la proposition générale tendant à 
Inscrire les frais de Hoactionnement de inspection comme 
dépenses obligatoires. 
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Auprès des inspecteurs du travail, sont prévus pour les assis 
ler dans leur hesogne de contrôle et également de conciliation 
et d'exécution, de contrôleurs du travail, cadre général de fonce 
tionnaires disposant d'une technicité et d'une considération qui 
leur permettront de suppiéer les inspecteurs dans certaines de 
leurs tâches et de les seconder efficacement. 


lel est, mesdames, messieurs, dans ses grandes l'gnes, le pra- 
jet de reorganmisation de l'inspection du travail que votre eum- 


mission soumet au vote de l'Assemblée, Vous voyez que vétle 
COMMISSION à tenu à consüluer un grand corps parfaitement 


qualifié qui prendra, dans la hiérarchie admieistrative, place 
qui Convient et qui sera enfin doté des moyens et du prestige 
necessaires, 

Aiasi, pleine efficacité sera donnée à l'inspection du travail 
et des affaires sociales de la France d'outre-mer et peine res- 
ponsabilité pourra sui ètre demandée pour l'exéculiue de la 
large et essentielle mission qui lui est impartie, 


J'en viens à la commission consultative du travail. 


Toute la réglementalion du travail est élaborée en collabora: 
étroite avec les orgarisations professionnelles représentie 
tives, représentées d'une facon paritaire au sein de la eoummis- 
sion consu:tative du travail, 

Celle commission, présidée par l'inspecteur du travail, à com- 

élence pour donner son avis, non seulement en matière de sa- 
aires, mais également en toute matière intéressant le travail et 
les travailleurs. Elle intervieut pour l'étude du minimum vital 
et pour examiner toutes difficultés nées à l'occasion de la con- 
clusion où de l'appiication des conventions collectives. 


Les Jélégués du personnei, cho’sis et protégés dane des condi- 
tions similaires à celles de la métropole, sont appelés à remplir 
un rôle important qui, ous l'espérons, ne pourra que se dé- 
velopper en pleine indépendance. 

Le placement des travailleurs outre-mer, qui manque actuel. 
lement de structure, doit s'organiser d'une facon efficace pour 
que soit résolu, enfin, le probléme-clé de la main-d'œuvre 
outre-mer et pour que soient développées et inteusifites la for- 
mation des travailleurs et leur adaptation aux conditions de leur 


travail. 
Nous pensons qu'un important effort doit être fait dans 
ce sens et nous ne pouvons qu'inviter Je Gouvernement à 


déposer, à bref délai, devant l'Assemblée de FUnion fran- 
çaise, un projet de loi organisant la formation profession- 
nelle des travailleurs outre-mer et à créer, dans là métropoie, 
un service de placement des travailleurs désirant s'employer 
outre-mer. 

IL est regrettable qu'actuellement rien n'existe encore dans 
ce domaine et que les quelque 20.000 demandes annuelles, qui 
sont adressées au ministère de la France d'outre-mer, he 
soient pas instruites par un organisme publie disposant d'un 
personnel qualilié et appliquant des méthodes techniques de 
placement efficaces, organisme auquel incomberait la vériti- 
cation des contrats dont je viens de parler. 
les dispositions du projet 


Votre commission, qui a complété 
office central de imain- 


gouvernemental en organisant cet 
d'œuvre, vous propose d'inviter le Gouvernement à prendre, 
dès le vote du code du travail, des dispositions urgentes pour 
assurer la mise en place de ce service, et à combler ainsi 
une grave Jacune. 

Le titre VI à trait aux différends du travail. 

S'inspirant des débats poussés et substantiels qui se sont 
instaurés sur cette question à l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, le projet gouvernemental a établi une distinction entre 
les différends individuels et les différends collectifs, Et, tel 
qu'il nous est présenté, le système a l'avantage d'une grande 
simplicité. 

En matière de différends individuels, des tribunaux du travail 
sont créés avec une procédure rapide, souple, gratuite. 

Les différends collectifs sont soumis, pour règlement amiable, 
à l'inspecteur du travail, puis à une commission de concilia- 
tion. Enfin, en cas d'échec, il peut être fait recours à l'arbitrage. 
Un conseil de surarbitrage, désigné avec toute garantie d'iadé- 
pendance et d'impartialité, intervient en dernier ressort, La 
grève ou le lock-out sont possibles, mais ne peuvent légalement 
intervenir qu'après épuisement de la procédure prévue. 

Ce mode de solution des conflits du travail, que nous avons 
voulu et efficace est, nous l’espérons, de nature à 
garantir la paix sociale et également les droits légitimes des 
travailleurs. 


Je ne m'attarderai pas sur les dispositions incluses dans le 
titre IX, qui traite des sanctions et que votre commission à 
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estimé devoir adopter, sans rien chaiger d'important au texte 
gouvernemental. Cependant, des modifications dans les numéros 
de référence de certains articies visés ont été rendues néces- 
saires par le remaniement apporté précédemment, aux titres VII 
et VII 
Falin la durée maxima de la peine de prison à été, à certaïms 
articles. réduite à 13 jours. Ces articles prévovaient, en eflet, 
l'application simultanée d'une-amende de simple police et d’un 
La disposition était, Sur ke plan 


emprisonnement correctioune:. 
juridique, défectueuse. 

Le titre X contient des dispositions extrèmement impor- 
trémement intéressantes qui visent, lFor- 


fantes el exb 
ganisation de la formation professionnelle et l'institution d’un 


regime de prestations familiales, Votre commission vous pro- 
ose d'y inclure, en outre, des dispositions particulières sus- 
ceptibles de favoriser le développeinent des services Soclaux 


d'entreprise, car nous erovons indispensable d'instituer, chaque 
fois qu'il sera jugé nécessaire, des caisses destinées à financer 
les ouvres sociales dans le sein des entreprises. C'est l'objet 
de l'article 228 ajouté au texte gouvernemental. 

Tel est, mesdaines, messieurs, le texte que votre 6éommis- 
sion vous propose d'adopter. Sans prétendre en aflirmer Ja 
perfeclion, nous pouvons étre assurés qu'il représente un effort 
particulièrement poussé et valable dans l’ordre des possibilités 
présentes, Nous pouvons, certes, chercher mieux en la matière, 
Huais nous ne devons pas oublier que le code est attendu outre- 
mer avec Ja plus extrême impatience. 

Votre Assemblée, je le répète, est saisie d'un texte qui à 
bénélicié d'études nombreuses et d'examens successifs. Elle 
est ainsi parfaitement éclairée, C'est dans ses débats qu'est 
maintenant placée ja grande attente du monde du travail d'outre- 
imer, Que ces débats aillent au fond des choses, c'est le vœu 
de tous; mais il serait lourd de conséquences s'ils décevaient 
cette attente en relardant l'institution du code du travail. 


Ne pensons pas, mesdames, messieurs, à nos formations poli- 
tiques respectives, mais élevons nos esprits, nos sentiments 
personnels au-dessus de tonte idéologie partisane pour ne voir 
que le droit à la vie, la dignité de nos frères des territoires 
d'art Ayons toujours présent dans nos cœurs le souve- 
nie sacré du sang versé côte à côte pour la défense du droit et 
des hbertes, 

C'est le témoignage le plus grand, le plus noble qui puisse 
étre donné de l'attachement et de la fidélité à une câuse. 

M. Pierre-Henri Teitgen disait, il y a quelques jours, à cette 
Uibune : 

« Pour nous, la grandeur de l'homme et sa dignité, c’est sa 
raison, sa conscience qui lui permet de se poser les problèmes 
de sa destinée, d'assumer librement ses responsabilités, de 
choisir le Dien de ses jours, de ses nuits et de son agonie ou 
ème de le refuser, mais de le faire seul. » 


L'Africain que je connais le mieux a conseience de celle 
vérité, et il est permis de dire, sans crainte de démenti, qu'il 
ne se laisse pas vaincre en générosité. 


Manifestons notre sollicitude, notre fraternité, notre solida- 
à l'égard des peuples des territoires d’outre-mer. Ainsi, 
l'Union francaise qu'il faut réaliser, se fera par l'adhésion: 
enthousiaste de tous. 

Le code du travail est une pierre de cet édifice. De grâce, me 
l'oublions jamais. Ainsi nous pourrons être assurés d'apporter 
au monde un témoignage, un exemple de foi dans la destinée 
de la personne humaine qui retentiront profondément au cœur 
de tous les hommes de bonne volonté, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la. parole est à 
M. Malbrant, 


M. René Malbrant. Mesdames, messieurs, mon intervention 
sera d'autant plus brève que nous nous réservons, mes amis 
du groupe d'action démocratique et sociale et moi-même, d'in- 
tervenir de nouveau dans le débat qui vient de s'ouvrir lorsque 
nous serons appelés à discuter les articles du projet qui nous 
est soumis. 

Mais je tiens malgré tout, dès aujourd'hui, à faire connaitre 
les raisons pour lesquelles il ne nous est pas possible de lui 
donner notre approbalion dans sa forme actuelie. 


Je ne rappellerai que pour mémoire, puisque M. Dumas la 
déjà fait, les vicissitudes qu'a jusqu'à présent connues le code 
du travail, comment l'application du décret du 17 octobre 1947 

ui l'instituait outre-mer à élé reportée à plus tard par un autre 
décret, comment, quelques mois après, l'Assemblée de l'Union 
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française s'en est saisie et comment, enfin, le Gouvernement 
lui-même a repris la question avant que nous sovons nous 
mêmes appelés à en déhbérer. 


Ainsi, plus de trois ans ont été perdus et l'on fera diffs je 
ment croire aux populations d'outre-mer qu'à défaut d'un 
tunent Juridique parfaitement adapté à leurs besoins, il n'était 
pa: possible de mettre beaücoup plus tôt à leur disposition un 
texte simple et provisoire qui, en attendant Ja mise au point 
d'un code plus complet, eût au moins permis de mettre un 
terme aux multiples inconvénients que leur vaut l'inorganisa 
tion présente. | 


» 


M. Paul Coste-Floret. Voulez-vous m'autoriser à vous inter. 
rompre, monsieur Malbrant ? 


M. René Maïlbrant. Volontiers, 


M. Paul Coste-Floret. Je me permets de vous rappeler que Ja 
gouvernement de l’époque, sur l'avis du Conseil tique 
avail précisément déposé un texte beaucoup plus simple, de 
nature à servir d'instrument juridique provisoire, qu'il en avait 
demandé le vote sans débat et que c'est sur votre opposition 
personnelle que linseription de l'affaire à l’ordre du jour n'a 
pas eu lieu. 


M. René Malbrant. Le texte que vous aviez déposé enlrait 
dans des questions de détail qui n'avaient pas leur place dans 
un code du travail et c'est pourquoi nous n'avons pas pu donner 
notre accord, 

Nous demandions, et nous le demandons toujours, que l'on 
s'en tienne à un texte d'ordre général et qu’on laisse aux terr.. 
toires d’ontre-mer et à leurs assemblées le soin de délibérer sur 
les modalités d'application. Ce n'est pas ce que vous prévoviez, 


M. Jean Félix-Tchicaya. C’est en voulant régler les questions 
l’on a privé les territoires d'outre-mer d'un code 
u travail. 


Jules Castellani. Voulez-vous me permeltre une ob-erva 
on, monsieur Malbrant ? 


M. le président. Je prélérerais à ces demandes d'interruption 
des inscriptions dans la discussion générale, 


M. René Malbrant. J'ai permis à M. Coste-Floret de m'inler- 
rouwpre, je ne peux le refuser à M. Castelani. 


M. le président. Cela ne dépend pas uniquement de vous, 
monsieur Malbrant: c'est également d'affaire du président, qui 
préfèrerait que les orateurs &e fassent inscrire dans la discus- 
sion générale. 

Neñnmoins, avec la permission de l’orateur, la parole est à 
M. Castcllani. 


M. Jutes Castellani. Je ne présenterai qu'une brève 
Uon, monsieur le président, et j'en aurais déjà terminé si vous 
m'aviez permis tout de suile de prendre Ja parole. 

Je désire simplement faire remarquer que l'opposition de 
M. Malbrant au vote sans débat du projet dont M. Coste-Floret 
a parlé ne consÜtuait nullement une opposition au prince pe 
méme du code d'i travail. 

Je ne voudrais pas que l’on pût interpréter ainsi notre oppo- 
silion fondée uniquement sur le fait que ce code ne nous 
paraissait pas applicable dans les territoires d'outre-mer. 


M. Jean-Félix Tchieaya. Qu'en savez-vous ? 
M. Paul Coste-Floret. labemus confilentem reumt! 


M. Jules Castellani. Nous ne demandions pas mieux qu'un 
code du travai! füt étudié, Mais nous avons toujours pense :t 
dit qu'il existe dans les territoires d'outre-mer des organismes 
capables de discuter des questions d'application d'un tel code 
dans ces régions et qu'il faut les consulter. 

Nous le pensions il y a deux ans et nous le pensons encure 
aujourd'hui. {{nterruplions à l'extrême gauche ) 


M. René Malbrant. Je suis tout à fait d'accord avec M. Ca-- 
tellani et je regrette que l'on ne nous ait pas suivis, car si on 
l'avait fait il aurait été possib’e d'élaborer très rapidement un 
code du travail cohérent et adapté aux besoins et aux particu- 
larités de chaque territoire. alors que, si imposant qu'il st 
par son volume, le texte qui nous est soumis ne répond mis à 


ces néccæsilés, 
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ne mets d’ailleurs nullement en cause dans celte affaire 
honorable rapporteur M. Dumas, car les trop rares mein- 


e 
_ de la commission des lerriloires d'outre-mer qui ont par- 


ticinpé aux discussions de ce texte savent combien il s'est 


dépensé pour en faire hâter l'adoption, et je suis le premier à 
jui en rendre hommage. 'Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Mais, compte tenu des conditions dans lesquelles nous étions 
appelés à travailler, mieux eut valu, je crois, pour trouver une 
solution rapide, S'en tenir à la proposition que quelques-uns 
d'entre nous avions présentée et qui tendait à ne poser que les 
principes fondamentaux des pe entre employeurs et tra- 
vailleurs, sans en réglementer les modalités dans le détail. 


fl aurait suffi alors de lai-eæ à des décrets particuliers à 
chaque territoire ou groupe de territoires et à des arécètés 
Jocaux, pris après avis des assemblées locales et des commis- 
sions paritaires assurant la représentation des employeurs et 
des travailleurs, le soin de fixer ces modalités pour que les 
territoires d'outre-mer puissent disposer d'une réglementation 
rapidement applicable. 

Notre proposition de loi pouvait d'ailleurs être complétée. 
Elle pouvait, notamment, au ee de quelques additifs, régle- 
menter l'organisation des syndicats professionnels, les .onven- 
tions collectives du travail, la procédure de conciliation et 
d'arbitrage, l'organisation de l'inspection du travail et du con- 
tôle du travail. Nous n'y aurions vu aucun inconvénient, car 
il s'agissait là de principes qui doivent ressortir du domaine 
de la loi. Mais, on a purement et simplement rejeté cette pro- 
osition sans l'examiner, ce qui nous parait d'autant plus 
regrettable, indépendamment de tous les avantages qu'elle 
présentait, qu’elle eût pu être votée très vite, alors que le pro- 
jet dont nous discutons risque, en raison de sa longueur et 
de sa complexité, de ne pas pouvoir doubler le cap du Conseil 
de la République dans l'actuelle législature. 


Nous aurions voulu, je viens de le dire, que la loi organisant 
le régime du travail dans les territoires d'outre-mer S'attachàt, 
avant tout, à poser des principes généraux en laissant aux terri- 
tuires le soin d'en fixer les détails. 


Il nous paraît en effet essentiel de tenir compte du désir 
u‘ont les populations d'outre-mer, et qu'elles ont manifesté 
Lu leurs assemblées locales, d’être régies par des textes qui 
correspondent à leurs coutumes et à leurs besoins, et de ne 
pas trahir l'esprit de la Constitution, notamment son article 74 
qui dispose que « les territoires d'outre-mer sont dotés d'un 
statut particulier tenant compte de leurs intérêts propres ». 


Au lieu de cela, on a préféré, sauf pour quelques points parti- 
culiers laissés à l’appréctation des autorités locales, édifier un 
monument législatif qui, outre qu'il est inapplicable en nombre 
de ses dispositions, ne tient pas compte des conditions locales 
et n’assure pas cette décentralisation réclamée par les territoires 
d'outre-mer, dans ce domaine comme dans les autres. 


Vouloir codifier de la mème manière, dans tous les territoires, 
les rapports entre employeurs et travailleurs, comme le fait le 
texte qui nous est soumis, équivaut à considérer que Îles 
normes de travail, les coutumes. les besoins et les habitudes 
sont les mêmes au Tchad, au Gabor, à Saint-Pierre-et-Mique- 
lon. à Dakar, à Nouméa, alors qu'ils sont en réalité très 
différents. 


M. Mamadou Konate. Le travail, lui, ne change pas. 


M. René Malbrant. Si le texte que nous avons à discuter 
n'élait pas profondément amendé et simplifié, il faudrait cram- 
dre que le lourd ap areil que l'on a imaginé ne se retourne 
contre les travailleurs autochtones qui, dans bien des cas, en 
raison des formalités que l’on prévoit, ne seront pas en mesure 
d'exercer leurs droits ou devront, pour le faire, s'en remettre 
à des mandataires, qui auront souvent d'autres soucis et des- 
serviront leurs intérêts. 

Quant aux employeurs, c’est sur eux que pèseront presque 
loutes les charges de la réglementation que l’on nous propose ; 
car, S'il sera toujours possible d'en exiger la stricte applica- 
lon en ce qui les concerne, ils seront dans bien des cas sans 
recours contre leurs employés, malgré les contrats souscrits, 
nolamment lorsqu'il v aura désertion de chantier. 


J'ajonte que quantité d'employeurs autochtones ne seront pas 
en mesure de satisfaire à de nombreuses modalités de cette 
rislementation, ce qui ne sera pas fait pour simplitier les 
choses. 

Ce qui risque de se produire en définitive, c’est qu'en ne 
lenant pas compte des particularismes jocaux, des sujétions 
parliculières aux travailleurs européens et en tiansposant de 


la melropoe dans le< territoires d'outre-mer, à quelques 1éluils 
pres, un regime qui réchamerait, nour être appliqué, une orga- 
nisation et un personnel d'exéculion dont on ne disposera sans 
doute pas de longtemps, on aboutisse à discréditer la législa- 
tion que l'on veut appliquer, comme cela à déjà élé le cas 
pour la réforme judiciaire, 

Car, je le rénète, les emploveurs n'en seront pas les seules 
victimes, et lorsque le égime leur sera impisé 
nombre de travailleurs regretteront sans doute les conditions 
très libérales qui leur étaient anterieuremeut appliquées par 
de nombreux patrons, 


eau ! 


Quant aux répercussions que In mise en application an code 
du travail, te! qu'il nous est soumis, aura sur l'économie des 
territoires d'outre-mer, l'occasion sera certainement donnée à 
quelques-uns d'en faire un bilan négatif peu après sa promul- 
gation. Je redoute pour ma part des incidenres fort graves, 
ausi bien sur les prix que sur là produetion. Je crains, en 
outre. que celte mesure n'aille à l’encontre des intérêts des 
populations autochtones et que les surenchères auxquelles elle 
donnera lieu ne conduisent, d'une part, à l'abandon de nom- 
breux chantiers et, d'autre part, dans nombre de cas, à la 
substitution aux travailleurs africnins de travailleurs plus ou 
moins Spécialisée venus de Fexiérieur, qui concurrenceratent 
les autochtones et grossiraient le nombre de ceux qu'il est 
convenu d'appeler les « petits blancs », et ces petits blanes ne 
serout pas toujours des Français! 


Tout er me réservant, avec mes amis, de reprendre ces dif- 
férents points lorsque nous discuterons les articles du projet 
de loi qui nous est soumis, je tiens néanmoins, dès inainte- 
nant, à mettre en relief quelques-unes des anomalies qu'il 
présente, 


Je note par exemple que l'article 1 de ce texte, en limi- 
tant l'application du code du travail aux seuls travailleurs 
pour lesquels le régime du salarial s'est sustilué aux rapports 
coutumiere, de Ja société {raditionneïle, ne Jivre à Farhitraire la 
majorité des travailleurs africains, Et nous savons à quoi peut 
conduire cet arbitraire en Afrique. 


Au moins faudrait-il, pour bien faire, et pour ne pas perpé- 
tuer certaines formes de servage, laisser aux autorités locales 
le soin de préciser les conditions dans lesquelles les travail- 
leurs peuvent être considérés comme étant soumis soit au droit 
commun, soit au droit coutumier. 


Si on ne prenait pas eette précaution, il srriverait fatalement 
que, pour se soustraire à la loi, nombre d'employeurs ne man- 
queraient pas de faire valoir que leurs travailleurs ne sont pas 
des salariés ordinaires et qu'ils relèvent du régime coutumer. 
Bien mieux: vien ne les empêcherait de contraindre ecenx-ci 
au travail forcé puisque Farticle 2? concernant le travail forcé 
ne leur est pas applicable. 

I y a là de telles possibilités d'abus que l'Assemblée natio- 
nale tiendra, je l'espère, à prendre les moyens de les prévenir, 

Je note encore qu'en se bornant à rappeler à l'article 2 que 
le travail forcé est interdit d'une façon absolue et qu'en 
excluant de cet article les dispositions que prévoyait le, texte 
du Gouvernement concernant les obligations civiques normales 
des citoyens, notamment le travail exigé en cas de force 
majeure, c'est-à-dire en cas de guerre, de sinistre, d'éprdémie, 
d'invasion acriaienne., Jlorsqne la vie ou les conditiors 
normales de l’ensemble où d’une partie de la population <e 
trouvent menacées, on risque d'aller à l'encontre des intérêts 
de la collectivité, 


M. Jules Castellani. bien 


M. René Malbrant. Cela est également valable, d'ailleurs, pour 
les travaux effectués dans Flintérèét de celte collectwité, lors- 
qu'ils constituent des obligations civiqnes normales, 


Si on ne reprend pas ces dispositions, où si on reste muet 
à leur sujet, on risque, par ce silence, d'ouvrir la porte à des 
dérogations bien plus dangereuses pour les Africains, et 
l'Assemblée se doit d'y veiller. 

On a obijecté, à la commission des territoires d'outre-mer, 
que les obligations civiques dort il s'agit allaient de soi et que, 
d'ailleurs, d'autres lois avaient déjà codifié la plupart d'entre 
elles. Mais alors, il faudrait, pour être logique, supprimer tout 
l'article 2 puisqu'il ne fait que reprendre une loi que nous avons 
votée et que personne, je pense, ne songe à remellre en 
question. 


M. Jules Castellani. Trè< bien! 
M. Diori Hamani. Sauf en ce qui concerne le travail forcéf 


M. René Malbrant. D'autre part, le tex'e qui nous est soumis 
n'a pas repris l'article 6 du projet du Gouvernement, \ pré- 
voyait que les dirigeants de tout syndicat sont tenus de coim- 
muniquer au procureur de la République de leur ressort le 
bilan de la situation financiere du syndicat pour l'année en 
cours, I parait que ce serait là une opération de caractère 
inquisitorial! 

Qu'il me soit permis de dire que la suppression de cet article 
risque de discréditer le syndicalisme africain en conduisant à 
la création de pseudo syndicats dont les dirigeants n auront 
souvent d'autre but que de soutirer de l'argent à leurs adhé- 
rents…. 


M. Mamadou Konate. Mais non! 
M. Jules Castellani. Nous l'avons vu dans les coopératives. 


M. René Malbrant. comme c'est effectivement Je cas pour 
ceriaines preuso coopératives, et de profiter de J'influence que 
le iexte que nous discutons peut leur valoir pour jouer un 
rôle qui n'aura aucun rapport avec le syndicalisme ! 


Je sais bien que l'article 69 du projet prévoit diverses dis- 
positions pour apprécier le caractère représentatif des syndi- 
cats, mais elles ont de grandes chances de rester illusoires si 
un cottrôle financier ne s'exerce pas sur ces organismes. 


Je passe sur les stipulations que prévoit le code en ce qui 
concerne le travail de nuit. Elles méritaient, à mon avis, de 
recevoir des adaptations, car je n'apprendrai rien à personne 
en rappelant qu'à certaines saisous et dans certains terri- 
tuires il est beaucoup moios pénible de travailler de nuit qu’à 
cerlaines heures ce la journée. 

Quant à la limitation de la durée du travail à quarante-huit 
heures par Semaine dans les établissements avant un caractère 
industriel et commeicial et à vingt-quatre heures par semaine 
pour les entreprises agricoles, elle appelle des correctifs. 


L'Afrique nouvelle ne se bâtira pas sans un effort accru de 
tous les Africains et ce n'est pas en limitant la durée du 
travail dans des pays où le rendement des travailleurs laisse 
déjà beaucoup à désirer que l'on atteindra le but cherché, 


Par ailleur, cetle mesure pèsera lourdement sur les prix 
de revient et elle risque d’entraver l'essor économique des ter- 
ritoires d'outre-mer. Déjà, cet essor se trouve freiné par une 
por lior, qui ne s’accroit pas au rythme des dépenses et de 
‘augmentation des prix et des salaires. 

Sans les subventions de la métropole, les terriloires d'outre- 
mer connaitraient, à l'heure actuelle, une crise sans précédent, 
Mais l'effort des contribuables métropolitains doit avoir pour 
contrepartie un effort accru des Africains, car sans cela le pian 
décennal se traduira par un échec retentissant, 


J'ajoute que prendre comme eritère le chiffre de 40 heures 
coustitue une erreur d'autant plus grande que les conditions 
climatiques africaines justifient, dans bien des territoires, la 
réduglüion de la durée du travail à certaines saisons et son aug- 
menlalion à d'autres, 


Je sais bien que des dérogations sont prévues, à ce propos 
eucore, à l'article 109, mais mieux vaudrait aiors les accorder en 
fonction de la possibilité de réduire la durée du travail en par- 
tant d'un maximum supérieur à 40 heures et à 2.200 heures, car 
il est bien évident que sans cela toute mesure locale tendant à 
augmenter cette durée donnera lieu à des discussions et à des 
Mirenchères qu'il sera bien difticile d'arbitrer. 


Je note également, en passant, les inconvénients que ne man- 
ge pas de présenter la possibilité qui est laissée par le code 
du {ravau de conclure des conventions collectives non seule- 
nent sur le plan régional ou territorial, mais également sur le 
plan fédéral, Des adaptations sont prévues, notamment par l'ar- 
tiole 71: mais, en élargissant à ce point le cadre des conven- 
tions coïlecüves Je crains qu'on n'aille à l’encontre des inté- 
iéts des travailleurs et qu'on n'aboutisse à un quasi-nivelle- 
ment du régime des salaires et du régime du travail, alors qu'il 
uuporte d'en fixer les conditions en tenant le plus grand compte 
des contingences propres à chaque territoire. 

Il est un dernier point sur lequel je voudrais attirer l'atten- 
lon de l’Assemblée, car j'entends me borner aujourd'hui à 
illustrer par quelques exemples les graves défauts que présente 
le code du travail qui nous est soumis. 

Il s'agit des organismes consultatifs du travail. 

L'article 156 du projet de code prévoit bien l'institution d'une 
commission consultative du travail à l'échelon fédéral ou à 


l'échelon territorial lorsque le territoire est autonome, ce qui 
est assurément nécessaire, mais rien n'est prévu à l'échelon 
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du tuinistère de la France d'outre-mer qui, non seulement 
assume la responsabilité du fonctionnement de l'inspection du 

travail et de sa coordination, mais est appelé, de plu, à Payer 
la sulde et les indemnités des fonctionnaires de ce servi. 


Comment le ministre de la France d'outre-mer pour: ti 
couvrir pleinement responsabilités qui lui sont assignecs 
le chapitre {1 du titre 7 du code du travail ? Comment nur. 
rait-il donner valablement les directives nécessaires si Li pos 
sibilité ne lui était pas donnée en même temps de consuiter 
les représentants des parties en cause, C'est-à-dire les repc. 
sentants des employeurs et des travailleurs ? 

Cette possibilité est laissée d’une manière indirecte aux con. 
verneurs généraux et aux chefs de territoires par Partie 
du projet, Mais rien de tel n'est prévu pour le ministre el je re 
demande, dans ces conditions, comment il pourra jouer le role 
qui devrait normalement lui être dévolu, 


IL me parait y avoir Jà quelque chose de vraiment anormit, 
Dans un tel domaine, il ne suffit pas que l'inspecteur gérer] 
du travail rende compte au ministre et que celui-ci donne des 
directives en fonction de cetle formalité. Pour régler conver. 
blement les graves problèmes sociaux, économiqu’s et parfois 
politiques que sou:èvera l'application du code du travail outre. 
mer, il importe que le ministre responsabie dispose des 
d'ètre renseigné. 

Je pense donc que, pour remédier aux inconvénients sianilés 
et permettre au rministre, plemrement éclairé, de jouer son 10e, 
il importerait d'instituer, en dehors des organismes consultatifs 
que prévoit le code du travail à l'échelon local, une commission 
consultative du travail à l'échelon du ministère de La France 
d'outre-mer, présidée par le ministre lui-même et composée 
de fonctionnaires qualifiés, de par'ementaires désignés par les 
assemblées, de représentants des organisations intersyndi es 
d'employeurs et des groupements syndicaux de travailleur:. 


Ainsi pourrait-on, une fois ou deux par an, faire le point des 
problèmes que pose le régime du travail dans l’ensemble des 
territoires d'outre-mer, confronter les opinions des parties 1nté- 
ressées et décanter plus efficacement les moyens propres À 
régler les problèmes litigieux dans les meilleures conditions 
possibles. 

Sans cette commission consultative, la coordination que pré. 
voit l'article 114 du Code ne pourra pas être correctement àsu- 
rée et ie ministre de la France d'outre-mer ne sera qu'un 
simple agent d'exécution. 

Je m'excuse, mes chers collègues, d'ouvrir ce débat par une 
note pessimiste, Nul plus que moi, pourtant, n’est convaincu 
qu'il est urgent de doter les territoires d'outre-mer d'une orsa- 
nisation régime travail qui permette aux employeurs et 
aux travailleurs de normali<er leurs rapports, qui leur a--ure 
une juste rémunération de leurs efforts et toutes les garanties 
inhérentes à leurs charges. 


Mais je très sincèrement que, dans sa forme actuelle, 
le projet dont nous somimes saisis ne le permettra pas, parce 
qu'il ne tient pas compte des conditions du travail dans les 
différents territoires d'outre-mer, pas plus que des coutures 
et des be<oins des travailleurs, et qu'en voulant régler toutes 
choses il risque d'entraîner la confusion et de ne satisfaire per- 
sonne, ni les autochtones, ni les métropolitains, ni les 
cmpioyeurs, ni les travailleurs. 


Je ne suis pas seul de cet avis puisque, rentrant il y a quel 
ques mois d'un voyage d'information en Afrique occidentale 
francaise et en Afrique équatoriale française et parlant du code 
du travail, le secrétaire général de la C. G. T.-F. O0. déclarait 
lui-même ce qui suit: 


« L'établissement de ce code est évidemment l'affaire du 
Parlement, Mais le rôle des assemblées métropolitaines devrait 
se borner à définir les grands principes pour laisser aux terri- 
toires le soin de préciser les modalités de détail. Les différences 
entre les territoires sont telles qu'il est essentiel de laisser à 
chacun d'entre eux une certaine latitude d'application. » 


M. Diori Hamani. Que représente l'auteur de cette déclaration 
en Afrique occidentale française ou en Afrique équatoriale fran- 
caise ? 


M. René Malbrant. Il s’agit de M. Lafont, secrétaire général 
de Force ouvrière, qui est allé rempiir une mission en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française et 
dont je partage entièrement l'opinion. 

Au lieu de transposer outre-mer des dispositions déjà diffi- 
cilement applicables dans la métropole, nous aurions mienx 
fait, il y a deux ans, de codifier les principes et de laisser aux 
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adapter aux nécessités Jacales. Ainsi, 
1: problème se trouverait déjà réglé, et au mieux des intérêts 
de tous. 

En procédant comme nous le faisons, nous allons au-devant 
damères déceptions, parce que l'instrument qui nous est pro- 
posé risque d'être inutilisable et de ne satisfaire qu'une mino- 
lu, Le code du travail d'outre-mer se doit d'avoir d'autres 
ambitions. 

Nous nous efforcerons done d’amender ce projet et, sf nous 


n'y reussissons pas dès à présent, nous laisserons le soin à 
jexpérience de nous donner raison. 


M. Diori Hamani. Oui! cela vaut mieux, 


M. René Malbrant. constatant qu'en cette matière, comme 
en bien d'autres, la vérité est pour p'us tard, 


M. Jules Castellani. Très bien ! 


M. le président. La parole est à M. Charles Benoist. (Applau- 
dssements à l’ertrême gauche.) 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, enfin s'ouvre la 
discussion sur le projet de loi instituant un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer. 


A la conférence de Brazzaville, en janvier 194%, on entendit 
de solennelles déclarations sur la « nécessité de faire accéder 
les populations des territoires d'outre-mer à des conditions 
plus humaines et conformes aux droits de l'homme ». Les 
populations en cause attende:t toujours que se réalisent ces 
promesses, qu’elles se traduisent sur le plan pratique, en par- 
liculier dans le domaine de la production, dont je reparlerai 
tout à l'heure. 


C'est seulement le 17 octobre 1947 qu'une première tentative 
de réglementation des rapports entre travailleurs et em- 
ployeurs fut esquisse. IL s'agissait d'un décret signé par 
M. Moutet., Il est vrai que le problème n'était pas résolu. Ce 
décret était incomplet, imparfait. Il comportait, à nos veux, 
des erreurs, Mais il avait le mérite d’amorcer une nouvel'e poli- 
tque à l'égard de ces peuples qui subissaient et subissent 
encore les conditions de travail relevant de l'esclavagisme. 


Ce décret qui, je le répète, n'élait pas très rigoureux, a ce- 
pendant été immédiatement considéré par les colonialistes 
comme une atteinte à leur droit divin d’être les maitres de la 
vie et des conditions d'existence des indigènes, par esprit 
tatisle, Sans doute, mais aussi et surtout par esprit de classe. 


Car ces hommes qui s'opposent à l'exercice du droit svndi- 
al, au droit de grève, au principe « à travail égal salaire 
égal », qui font du travail forcé et de la discrimination raciale 
les bases de leurs théories sociales dans les territoires doutre- 
mer, sont les mêmes qui, dans la métropole, imposent des 
cxditions de vie misérables à tous les travailleurs et tentent, 
chaque jour, de reprendre à la classe ouvrière les quelques 


avantages acquis par la jutte, 


M. René Arthaud. lès bien! 


M. Charles Benoist. Aussi, personne ne doit s'étonner de la 
Solidarité réciproque qui s'affirme tous 12s jours davantage entre 
livalleurs des différen.; pays ou continents, qui compren- 
nent tous que les frontières géographiques et les mers ne sau- 
lient empêcher leur pensée et leurs mains de s'unir pour com- 
latlre l'ennemi commun: le capitalisme exploiteur. 


C'est cet ennemi commun que je dénonce une fois de plus. 
du haut d'une tribune parlementaire, car si le décret, un peu 
lirdif, de M. Moutet ne fut pas appliqué, c'est parce que le 


E Comité de l'Empire français intervint et trouva un ministre 


pour lui prêter une oreille attentive. 


M. Paul Coste-Floret. C'est absolument faux. Je vous répon- 
drai dans le discours que je prononcerai à cette tribune. 


Je ne veux pas insistee maintenant, car il me faudrait inter- 
rompre votre exposé point par point, et je tiens à la sérénité 


ce débat, (Erelamalions à l'ertrème gauche.) 


M. René Malbrant. Vous ne m'aviez pas dit cela! 
M. Charles Benoist. 11 est bon de dire ce qu'est ce Comité de 
Te I s’est constitué en 1943, sous Vichy, par la fusion de 
ind groupements: l'Union coloniale française, Je Comité de 
idochine, l'Institut colonial francais. 


Son présiléet, M. Roux, président du conseil d’administra- 
tion de la Compagnie du canal de Suez, fut ambassadeur et siège 
dans les conseils d'administration de la Société marseillaise de 
crédit, de la Compagnie française de l'Afrique occidentale et des 
Chantiers et ateliers de lrovence, 


Le « Comité » compte des hommes dont les nome sont très 
cotés dans le monde des affaires, et mème celui de M. Luc 
Durand-Révile, qui est conseiller de la République en même 
temps qu'il préside où administre plusieurs sociétés africaines. 
Où y trouve également Les représentants de la O0. A. — 
dépendant eile-mème d'un groupe franco-suisse — et ceux de la 
C. F. A. O., cette filate des armateurs et banquiers marseillais. 


Pour bien faire comprendre la suite de mon exposé, je vais 
donner la raison d ètre de l'Union coloniale francaise, à laquelle 
a succédé le Comité de l'Empire français, Voici une déclaeation 
faite au nom de cette association: 


« Née de l'iuitiative d'un certain nombre d'armateurs, d'ex- 
portateurs, d'industriels, d'établissements de crédit, de com- 
pagnies de navigatio*, cette association fait la synthèse du 
monde des affaires coloniales, Elle provoque les mesures d'ordre 
législatif, administratif et économique tendant à la sauvegarde 
et au développement des intérêts coloniaux, » 


On commmend de quels intérêts il s'agit! 


Et voici maintenant ce qu'écrivait le Comité de l'Empire, le 
26 novembre 1947, à M. Coste-Floret: 


M. Paul Coste-Floret. lettre demeurce sans réponse, 


M. Charles Benoist. « atleadions voire nomioation pour 
vous écrire venons vous demander imsiamment de faire le 
nécessaire pour éviter la promulgation du code dans ‘es terri- 
toires d'outre-mer. Sa mise en application équivaudrait à 
l'anéantissement de notre Empire et l'Union française ne serait 
plus qu'uu vain mot, » 


es messieurs, qui confondent l'Union française et leurs 
jutérèts, ajoutaient : 

« Nous nous plaisons à espérer que vous voudrez bien immé- 
diatement prescrire de surseoir à la promulgation d'un tel 
code. » 

Le décret de snspension signé par M. Coste-Floret e<t daté 
du 23 novembre. La iettre que je viens de lire, elle, est du 26. 


M. Paul Coste-Floret. pas recu de réponse et elle 
est postérieure au décret. 


M. René Arthaud, D'autres pas reçu de réponse! 


M. Charles Benoist. Et l'on <'empresse de laisser entendre 
qu'il n'y a aucun rapport entre la lettre et le décret, puisque 
celui-ci à précédé l'invitation à surseoir du Comité de l'Empire. 


Or, il y à un « mais »: le décret ne fut pubiié que le 11 jan- 
vier 1%S et tout porte à croire qu'il fut antidaté. Car, vous 
le saviez. monsieur Coste-Floret, le sénitus-consulte du 3 mai 
1854 me vous autorisait pas à légiférer par voie de décret 
au delà du 2S novembre 1918. Et c’est parce que vous avez 
quand même voulu répondre à Finvitation qui vous était faite 
que vous avez pris la disposition entraînant le sursis de Fappli- 
cation du décret de M. Moutet, mais en Flantidatant de tele 
façon qu'elle ne puisse constituer Ja réponse à la lettre du 


Comité de l'Empire français et soit par ailleurs valable, c'est- 
à-dire antérieure au 28 novembre, date Himite, 


Je note d'ailleurs que si vous n'aviez pas pris de décret, 
vous n'auriez pas été dans l'obligation, par la suile, de sou- 


mottre à l’Assemblée un texte auquel opposent un refus les 


représentants du rassemblement du peuple français, nullement 
favorables à la création d’un code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

M. René Malbrant. Il: ont cependant déposé un projet 

M. Diori Mamani, Squeleltique! 

M. René Malbrant, Non. Il contient tout, 

M. Léopold-Sedar Senghor. lisons régatif! 


M. Jules Castellani, C'eset le seul texte posilf qui ait été 


déposé ! 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre l'orateur. 
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M. Charles Benoist. 1! reste que, malgré la demande de la 
C G. T. du 14 janvier 1MS, et celle des élus du rassemblement 
démocratique algérien et du groupe communiste, qui suivit, 
M. Cosle-Floret se refusa à faire sion le décret Moutet. 

Comité de l’Empire recu éatislaction, æt ce ne sont 
pas des æxplhications plus où moins juridiques qui pourront 
des Africains que leurs mtérêts n'ont pas été sacri- 
liés à ceux des sociétés qui les exploitent. 

Daus les documents qui émancent da Comité de l'Empire fran- 
Çais, on lie sera pas surpris de retrouver des formules qu'on ne 
cesse d'entendre à cette tribune, et quelques autres qui ne man- 
querunt pas d'être reprises par cerlains de nos collègues. Un 
exemple : 

« Nous sommes d'accord pour que soient fixés quelques prin- 
cipes goutraux, Mais Jaissons le soin aux chefs de territoires 
de juger de l'opportunité de l'application. » 


Cest ce qu'à dit M. Malbrant, affirmant encore que les 
employeurs auront à supporter toutes les charges et tous les 
inconvénients, en un mot qu'ils seront les victimes. 


{est sans doute pourquoi il a énuméré les multiples inconvé- 
ments que le projet de code présente, selon lui, pour les tra- 
Vailleurs<, et qui entraineront vraisemwblablement une avalanche 
de maiheurs pour les patross! 


Vous avez cité aussi, monsieur Malbrant, mais vous avez mal 
choisi votre référence, un dirigeant des syndicats de Force 
ouvrière, M, Bouzanquet — que vous n'avez pas nommé il est 
Vrai — vous déclarant d'accord avec lui. 


M. René Malbrant, Il ne s'agissait pas de M. Bouzanquet, mais 
de M. Lafont, et je nominé, 


M. Charles Benoist. En tout cas, M. Bouzanquet, dirigeant de 
force ouvritre, aurait pu vous dire quel accueil il a recu dans 
les territoires d'outre-mer de la part des travailleurs noirs. I en 
a été chassé et cela montre que son organisation n'a pas du 
fout l'oreille des populations noires, ni celle des travailleurs, 
#1 tant est qu'elle aït l'oreille de quelqu'un, 


M. Rene Malbrent. El pas plus Votre propre organisation syn- 
dicale, en-tout cas! 


M. Charles Benoist, Ecoutez encore ces formules relevées éga- 
lement dans les documents du Comité de l'Empire français: 

« Les désertions en masse ruinent les plantations... » — 
c'est une sorte de reproche à la loi de 1946, si mal appliquée, 
qui à interdit le travail forcé — « .. Les indigènes sont des 
rer IL faut réglementer l'oisiveté, le droit de grève; il 
aut fiser des normes de travail ». 

Et ainsi de suite, 


En ce qui concerne le droit de grève, nous aurons l'occasion 
d'intervenir lorsque nous discuterons le titre VIII du projet. 
Mais, déjà je puis dire qu'il ne mous sera pas possible 
d'accepter celui-ci dans £a forme actuelle <ar, sous prétexte 
de réglementer le droit de grève, on le supprime. | pod en 
ferons la démonstration irréfutable, 


Quant à la fixation des normes de travail, le Comité de 
l'Empire français a déjà recu satisfaction ge ban arrêté du 
23 ge 1948, paru au Journal officiel de Madagascar du 31 
guillet parte ce titre : 


« Arrêté portant rajustement des taux de salaire minimum 
des travaiileurs dans les diverses crconscriptions de Mada- 
rascar, pour compter du premier jour du mois qui suivra la 
valion des lâches correspondant à ce minimum et au plus 
tard pour compter du 1% septembre 1948 ». 


Qu'est-ce donc que cette fixation des tâches pour un salaire 
déterminé, sinon la fixation de normes par Voie d'autorité, 
sans qu'i soit tenu compte des possibilités humaines, des 
limites, dans Je temps, de T’eflort demandé ? C'est le slogan 
« marche ou crève » qui devient Ja loi et qui rétablit, sous 
d'autres formes, le travail forcé. 


M. René Malbrant., Comme en Russie! 


M. Charles Benoist. .. que l'Assemblée avait cru abolir en 
gotant la loi du 11 avril 1946, 

Je dis bien: « avait eru », car n'est-ce pas M. Silvandre qui 
posait cette question au ministre de la France d'outre-mer, 
que vous pourrez retrouver dans le Journal officiel du 29 jan- 
vier 1949 et que je résume: les jeunes citoyens africains ne 
peuvent être appe 


és en totalité sous les drapeaux; une partie 


de 
alllew 


du contingent, la plus faible, est enrégimentée; j: 
partie peut être requise dans les formations de tra 
employés en principe à des travaux d'intérêt publie » 

« En fait, ajoute M. Silvandre, ils sont utilisés comme 4. 
manœuvres civils, confiés ‘e plus souvent à des entres. 


» 


privées qui les encadrent par leurs propres moyens et ne k, 
assurent pas toujours des eohditions d'existence décentes à. 
sorte que ces travailleurs ont tendance à assimiler leur situ sitio 
à celle des travailleurs contraints <t à protester contre le: de 
iations de la loi qui abolit le travail forcé, » ro: 

Voici encore, selon les termes de l'inspecteur général An tra. 
vail en Afrique équatoritle française, daus sen rapport relatif 
l'exercice 49%48, comment le Gouvernement et l'admini<trat on 
entendent réglementer le travail forcé si la nécessité s'en fi 
sentir : 

« Recommandation Concernant la réglementation du 
forcé obligatoire, 

« La loi du 11 avril 1946 a posé le principe absolu de l'inter. 
diction du travail forcé obligatoire, sous quelque forme que 
re soit et pour quelque motif que ce soit. La nécessité pe 
s'élant pas imposée, au cours la période considérée, 
recourir au travail forcé ou obligatoire, dans le cadre des 
exceptions prévues à l’article 9 de la convention, aucune rise. 
mentation n'a donc ét4 établie pour Jes modalités du travail 
forcé obligatoire dans les territoires de l'Afrique équatoriale 
française, » 

Si l'onen'a pas réglementé le travail forcé, il me faut pas 
croire, pour autant, qu'il n'existe pas. est normalement 
pratiqué, notamment, pour fournir des manœuvres aux :ndus 
tries minières, 


Dans la Likouala-Mossaka, au Moyen-Congo Ja 
francaise du Haut et du Bas-Congo donne des primes aux chefs 
s'ils fournissent aux usines le tonnage de noix de palme fixé 
et l'on sait que les chefs ont cent moyens d'rmposer cetle 
fourniture à leurs admiaistrés: violences, menaces, brimades, 
corvées, dénonciations calomnieuses à l'administration, ete, 


Voici un autre exemple emprunté au Cameroun. 


J'ai entre les mains deux pièces. Il s’agit, d'abord, d'une 
motion envoyée par l'Union départementale des syndicats 
confédérés du Cameroua dans laquelle on lit: 

« Le syndicat de l'agriculture de la subdivision de Bafou-<im 
réuni en assemblée générale le 1% juillet 1948 et après avor 
pris connaissance des rapports de ses membres, à voté h 
motion ci-après : 

« Le 23 juin 1948, le chef de quartier de Bandjonn, Mouzgo 
Tueto a été affecté à la corvée d'eau pendant trois jours pour 
n'avoir pas fourni des manœuvres en exécution de la note de 
service en date du 46 avril 4948 de M, le chef de da suhdiv- 
sion de Bafoussam., A la même date, des notabies ont élé 
affectés à la corvée de délroussæillement sons la surverince 
de gardes camerounais. Ceux-ci ont été frappés par les gardes 
camereunais avec des chicottes, L'assemblée proteste énerg- 
quement contre restauration du régime ‘des travaux forts 
et de d'indigénat dans la subdivision, » 


Voici la copie certifiée conforme de la note de service siznée 
du chef de la subdivision : 


« Le chef de quartier Mouafo Tueto de.Djebem-Famha, di 
village de Bandjoun, se présentera à la subdivision avec ses 
gens munis de nattes et bambous pour la réparation de lois 
de deux magasins à Bafoussam. » 


Et maintenant, laissons parler M. de Resseguier, inspecteur 
général des affaires administratives qui écrit dans son rapputt 
ayant trait à la culture du coton: 


« JL ne fait pas de doute que la culiure du coton est essen- 
tiellement une culture d'autorité qui n’a dû son développe 
ment qu'à l’incessante action des admimietrateurs et à leur 
contrôle permanent. 

« Sans cette intervention de la puissance publique, la cul 
ture du coton, qui est impopulaire chez l'indigène, tant en 
raison du travail long et régulier qu’elle nécessite que de I 
rémunération relativement faible qu’elle comporte, serait très 
rapidement délaissée. 


« Il ne servirait à rien, par ailleurs, de dissimuler que, dans 
une large mesure, l'autorité de l'administration dans €? 
domaine s’appuvait très efficacement, jusqu’à une date 
récente, sur le régime de l'indigénat, 

« En Afrique équatoriale française, le décret du 15 novemr 
bre 1924 avait autorisé le gouverneur général à fixer, chaque 
année, par voie d'arrêté, les actions et abstentions qualifices 


| 
e 
| 
é 
; 
| 
l 
Il 
e 
{ 
À 


+ a 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1%) 7927 


j'infractions spéciales, répressibles par voie disciplinaire et, 
é regle générale, sanetionnées par des peines de simple 
police. 

« On comprend dès lors que l'exécution des directives agri- 
coles du chef d'unité terriloriale se soit imposé aux culti- 
sateurs d'une façon impéralive. 

“ Bien entendu, l'administration n'était pas toujours en 
me-ure de discerner ceux des ordres du « commandant » qui 
étaient légalement assortis d'une punition discipiinaire el ceux 
gui en étaient dépourvus, mais lies pouvoirs de sanction admi- 
netrative agissaient comme stimulant et les directives rela- 
ives aux cultures élaient respectées. » 

on relève. d'autre part, dans le même rapport, qu'il faut 
compter « 90 à 100 jours de travail pour la mise en valeur 
d'une parcelle de 20 à 35 ares ». 

Joujours, dans le mème rapport, on lit encore: 


«“ On note, cependant, que les chefs de circonscription, qui 
ant perdu Jeurs pouvoirs disciplinaires,  puisent volontiers 
Jans les textes relatifs à la protection des cultures et au con- 
role phyto-sanitaire pour poursuivre, par Ja voie judiciaire, 
les planteurs négligents. » 


Plus loin encore: 


« Certes, la mesure de principe » — relative à la protec- 
tion phylo-sanilaire — « esi légale en soi, mais j'ai cons- 
taté que ce texte, d’une portée générale, était appliqué aux 
seuls indigènes et dans des conditions d'une régularité par- 
fois douteuse. Les infractions visées par larrèté du 12 juin 
1913 ne devraient être constatées que par des agents de Ja 
police phyto-sanitaire, en raison du caractère technique des 
éléments constitutifs de l'infraction. En fait, elles sont rele- 
vées par les chefs de subdivision et parfois même par de sim- 
ples chefs de canton, ce qui, à mon sens, entraine Ja nullité 
de la procédure... 


« Dans la pratique, de nombreux administrateurs s’ab<tien- 
nent de motiver leur jugement et se bornent à faire réfé- 
rence au décret du 2 novembre 1935. La répression est donc 
arbitraire et, en l'absence d’agents qualifiés de la police phyto- 
sanitaire, basée sur des procès-verbaux de constat irrégu- 
liers. 

« Je m'explique cependant fort bien l'interprétation donnée 
par certains chefs de circonscription territoriale aux direc- 
lives du gouvernement généra} en matière de protection de 
culture. Privés de leurs moyens d’aclion disciplinaire et sen- 
tant la nécessité de maintemr la culture du coton qui, malgré 
les critiques qu’on peut lui adresser, vivifie indiscutablement 
l'économie du pays, ils ont cherché un biais. 


« I n'y à aucune illusion à se faire. La tâche sera dure. Tout 
le probléme consiste à payer le coton à un prix rémunérateur 
et à assurer au producteur un pouvoir d'achat effectif avec 
une contrepartie en marchandises de traite. 


« Si d'ici là nous n'avons pas su faire de l’ancienne cul- 
ture d'autorité une culture puissamment attrayante par ses 
profits, l'Afrique équatoriale française verra disparaître rapi- 
dement un élément essentiel de son économie. 


Ainsi les responsabilités sont-eles bien fixées par cet ins- 
pecteur. Il démontre que le travail forcé toujours à l'hon- 
ee dans les plantations de coton du Tchaë et de l'Oubangu:- 

iari. 


Puisque la rémunération est en cause, reprenons le rapport 
de M. Resseguier. 11 cite une déclaration du gouverneur de 
l'Oubangui-Chari faite le 30 avril 1943. 


« La culture du coton, disæit-ii, si elle m’apporte pas, loin 
de là, la richesse aux popuiations indigènes, les a au moins tirés 
du marasme et, disons le mot, de la misère dans lesquels eiles 
vegélaient précédemment. C'est grâce à la culture du coton 
que, dans la plus grande partie du territoire, l'indigène n’est 
blus dans l'impossibilité de payer son impôt annuel » 


C'est surlout à cela que l’on pense: comment va-t-on faire 
pour que l'indigène puisse payer son impôl! 

Cet inspecteur ajoute : 

« Les paroles du chef du territoire de l'Oubangui traduisent 


un certain état d'âme adininistratif : le coton doit servir à faire 
les fonds de l'impôt. 


« Cette idée est concrétisée, dans certaines circonscriptions, 
par une pratique qui consiste, pour le chef de subdivision, à 
recouvrer l'impôt personnel au moment même du marché du 
coton, d’où le nom d’ « impôt-coton » qui n'est pas fail jour 
rendre la enlnre populaire. » 


Et voici une comparaison établie par l'inspecteur entre le 
saare et l'impôt. 

A Doba, au Tchad, par exemp'e, il faliait, en 1930, une pro- 
duetion de Kilogrannnes de colen pour payer l'impôt; en 199, 
pour acquitter Frmpôt, le paysan à dû produire 11 kilogrammies 
de coton et 21 Kilogramimes en 1947. 


A Kouimra, lee chiffres sont: 10 Kilogranmimes en 1930, 13 kilo 
grammes en 1939 et 21 Kilogrammes en 1947, 

A la suite de ces comparaisons, voici ce qu'écrit cet inspe*- 
teur : 

« Compte tenu d'un impôt personnel moyen de S5 francs pour 
le Tchad et de francs pour FOubangui, reste entre 
mains du chef de famille, après accomplissement du devour 
fiscai, 04 france à Koumra, 230, francs à Kelo, 620 francs à Boca- 
range. 

« Dans le cas du produeteur le plus favorisé, le pouvoir 
d'achat reste intime, et en supposant que les cultures vivrières 
suflisent à assurer la nourriture de la famille, le revenu nomi- 
pal aurait été entiérement absorbé au débui de 1947 par l'achat 
d'un pagne, résultat plutôt décevant pour ces travailleurs avant 
fourni la matière première de 50 kilogrammes de cotonnade. 

« À noter que le prix d'un short, à l'époque considérée, est de 
250 francs, celui d'un sac de sel 1K0 francs, celui d'une couver- 
ture 500 franes, d’une lampe-tempètle 250 francs. 


« De ces quelques données très simp'ee, on peut conclure que 
le revenu du cultivateur de coton ne Jui assure pas un niveau 
de vie décent. I ne Ssemb'e point, d'autre part, que la fixation 
du prix du coton-graine à 5 frames le kilogramme pour 1938 soit 
de nature à améliorer sensiblement la situation car, d'ores et 
déjà, la marge de 1 franc est « mangée » par le renchérisement 
aïticies d'importation, » 

Et je lis plus loin: 

«a L'amélioration du niveau de vie du euitivateur indigène est 
Ja condition sine qua non du maintien de la eullure du coton 
et a fortiori de sa progression, La pression adminietralve sup- 
primée en droit disparaîtra bientôt en fait. I faut que le coton 
rapporte à l'indigène, sinon le colon disparailra…. 


« Dirigées de Paris par un état-major qui s'enfle de plus en 
plue, les stat:ons de l'E R. €. T. œuvrent éuivant un plan ignoré 
de l'administration locale et sans liaison avec elle. Celle situa- 
tion est d'autant pius anormale que Pinstitut du coton, vivant 
sur des fonds publics, empruntant ses meilleure éléments au 
cadre de l’agriculture, dispose de larges crédits dont personne 
en Afrique équatoriale française n'est habilité à contrôler 
l'opportunité et Femploi, » 

J'ai cité ces quelques lignes pour ceux qui s'intéressent an 
plan d'équipement, à éeule fin qu'ils essayent de se renseigner 
sur l'orientation donnée aux crédits votés par le Parlement. 

Et l'inspecteur — ce sera ma dernière citation — dit encore: 


« Une répression impitoyable s'impose car du directeur 
général de société anonvme à l’Haoussa, chacun, avec 6es pro- 
cédés propres, tourne la loi et exploite le consommateur. Il 
suffira de créer le climat et la eituation changera vile…. 


« Moralement, nous ne pourrons continner très longtemps à 
acheter du coton de l'Oubangui et du Tchad à bas prix à l'indi- 
gène, pour lui renvoyer au prix fort une cotonnade chargée de 
fous les frais et profits des filatures lointaines du Nord, alors 
qu'un minimum d'indusirialisation permettrait de l'approvi- 
sionner à bon compte. La liberté polilique ne saurait e'arcom- 
pagner, dans le domaine économique, du maintien pur et sim- 
ple de L’ « exclusif ». 

Voilà ce qu'a écrit un inspecteur. 

Trouveront là, je crois, matière à réflexion ceux qui posent 
la question: le travail forcé subeiste-t-il vraiment? Ou ceux 
qui demandent aussi: les populations africaines sont-elles vrai- 
ment maiheureuses ? 

# 


M. René Malbrant. Voulez-vous me permellre de vous inter- 
rompre ? 


M. Charles Benoist. Volontiere. 


M. René Malbrant. Pensez-vous que le projet de loi que non 
discutons permettrait d'éviter le travail forcé — en admettant 
qu'il existe, ce qui n'est pas mon avis — dans le domaine an 
eoton ? 

Si vous voulez bien vous référer à l'article {7 = c'est ce que 
j'ai déjà eu l'occasion de dire — vous verrez que la loi ne 
s'applique pas aux travailleurs pour lesquels le régime de 
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salariat ne s'est pas substitué aux rapports coutumiers de leur 
go’iété traditionnelle. 


Or, c'est précisément le cas des planteurs de coton. 


J'espère donc que vous voudrez bien voter l'amendement que 
nou: aurons l'occasion de présenter, mes et moi, à 
sujet. 


M. Charles Benoist, Monsieur Malbrant, vous eavez mieux que 
moi, puisque vous Vivez dans les territoires, qu'il y a là-bas 
dés rapports coutumiers. 


I y a, en effet, des coutumes que nous ne voulons pas 
détruire parce que, probablement, le moment n’en est pas 
encore venu. Elles se détruiront d'ailleurs d'elles-mêmes. Mais 
les employeurs ne peuvent pas en prendre prétexte pour exploi- 
ter davantage les travailleurs et, plus particulièrement, uti- 
lisant cette formule des droits coutumiers, les faire travailler 
gralu.lement et leur faire accomplir ainsi un travail forcé. 


M. René Malbrant. C e-{ exactement ce que je pense. 
M. Paul Coste-Fioret. Tout le monde est d'accord là-dessus. 


… M. Mamadou Konale. Le droit coulumier permet aux ouvriers 
de l'availler pour le chef coutumier et non pas pour les entre- 
prises privées, 


M. Charles Benoist. D'ailleurs, si nous ne sommes pas d'ac- 
cord sur certaines des dispositions du projet en discussion, il 
est cair que nous le sommes sur beaucoup d'autres parce que 
nous avons participé à la discussion et à la rédaction du texte, 
en collaboration avec le rapporteur, M. Dumas. 


C'est ainsi que, dans ce projet, figure un corps d’inspecteurs 
du travail qui, à mon avis, peut remplir son rôle et faire en 
sorte que lAfricain ne soit plus exploité, comme il l’est actuel- 
+ se par les sociétés de coton du Tchad et de l'Oubangui- 


Par la lecture du rapport que j'ai cité, j'ai voulu donner 
un apercu des conditicos d'exploitation des paysans africains. 

Les ouvriers ne sont pas mieux traités et je vais vous expli- 
quer comment on détermine le salaire d'ur ouvrier, au Moyen- 
Congo, par exemple. 


On établit Ja liste quantitative, selon les régions, des produits 
qui constituent les éléments du niveau de vie du travailleur 
considéré et l’on calcule le prix de ces denrées, au cours offi- 
cicl, lien entendu. 


Voici une liste intéressant un travailleur: 500 grammes de 
manioc, 200 grammes de poisson, 50 grammes d'huile, 5 gram- 
mes de sei, le tout pour un jour. On ajoute au total le chiffre 
correspoodant à l'achat d'un vêtement — étant entendu que 
le travailieur acquiert un vétement par an — le montant du 
loyer et celui de l'impôt également, les chiffres de base rete- 
nus étant ceux qui sont valables pour une année. C’est de la 
sorte que l'on détermine ce que devra gagner l’ouvrier,  @ 


Les calculs, selon les régions, aboutissent à un salaire de 
49 à 68 francs par jour pour les travailleurs africains. 


Ur, je le répète, les prix qui figurent sur la liste sont les 
rix officiels, mais, en réalité, dans la vie, ils sont toujours 
eux ou trois fois plus élevés. Et il ne faut pas oublier que 
des allocations familiales n'existent pas partout, fue leur taux 
est dérisoire et que le payement en est totalement supprimé 
eu cas d'absence, fût-elle d'un jour, du lieu de travail. 


Voilà, n'est-il pas vrai ? qui vous fera comprendre l’état de 
misère des populations africaines, état de misère et d'esclavage 
qui n'est pas particulier, d'ailleurs, à l'Afrique. 


J'ai sous les veux la photocopie du bulletin de paye d’un 
ouvrier. Elle ne porte pas de nom. Comme au bagne, cet 
homme porte un numéro. Il travaille pour la société « La Tié- 
baghi », en Nouvelle-Calédonie. es 


L'ouvrier n° 304 a accompli 185 heures de travail dans son 
mois: il recoit 1.295 francs, soit 7 francs de l'heure. 


M. René Malbrant. On se croirait en Sibérie, 


M. Charles Benoist. ..à quoi s'ajoute une prime de SS0 francs 
et le montant des allocations familiales. On ne dit pas quel est 
le nombre des enfants de cet ouvrier n° 304, mais il touche, 
à ce titre, 900 francs. Il a encore droit, pour 43 heures sup- 
émentaires à 7 francs, c'est-à-dire non majorées, à une somme 
u 304 francs, Toutefois, comme on arrondit au franc inférieur, 
ilAe percevra, pour ces heures supplémentaires, que 300 francs, 


Quand on fait le total de la somme à lui verser, il revient à 
l'ouvrier n° 304, exactement 3.375 francs, pour lui et sa fatuille, 
après avoir travaillé heures. 


Mais il a consommé des denrées que lui à fournies l'entra 
prise, pour une somme équivalant à 4.180 francs. 

L'ouvrier n° 504 est ainsi redevable à son patron de li somima 
de francs. 

Voilà le régime du Comité de l'empire français que défe:g 
M. Malbrant.… 


M. Pierre Juge. Au nom de la civilisation occidentale, 


M. Charles Benoist. ...voilà les procédés de toutes les so 
coloniales qui amassent des bénéfices scandaleux grâce à li 
protection du Gouvernement et de la majorité, 

D'ailleurs, quelques exemples illustreront cette politique de 
rapine., Je n’en citerai que quelques-uns, pour ne pas retenir 
trop longtemps l'attention de l'Assemblée. 


La Compagnie française de l'Afrique occidentale — C. F. A. 0, 
comme on Pappelle — a réalisé, en 1946, 61 millions de francs 
de bénéfices ; en 1917, 120 millions; en 1948, 266 millions et, en 
1949, 366 millions. 


Tels sont les malheureux patrons que vous plaigniez tout À 
l'heure, monsieu Malbrant. 


M. René Malbrant. Ce n'est pas d'eux que j'ai parlé, croveyle 
bien ! 


M. Charles Benoist. Quant à la S. C. O. AÀ., elle a réalisé [6 
millions en 1946, 278 mullions en 1947, 455 millions en 1948 et 


630 millions de francs de bénéfices en 1949. 
M. Léopold-Sedar Senghor. Ce sont des francs C. F. A. 


M. Charles Benoist. Je dois ajouter qu'il ne s’agit là que de 
bénéfices avoués. 11 faudrait y ajouter les réserves qui sont 
incorportes au capital, 

Je reprends mes exemples. Pour la C. F. A. O., le capitaï, de 
200 millions de francs, est passé à 400 millions de franes métro. 
politains ; la Compagnie sénégalaise de transports en commun, 
de 250.000 francs, a porté son capital à 2.700.000 franes C.F A ; 
des huileries et savonneries de l'Ouest Africain ont porté leur 
capital de 22.800.000 francs à 90.409.000 francs C. F. A. 

Ainsi, vous le voyez, ces sociétés. — et je pourrais en citer 
de nombreuses autres — ne sont pas très malheureuses. 


La dernière, pour laquelle je veux citer un chiffre, est l'Uni- 
lever, grande société internationale qui comprend la C.F.CI. 
en Côte d'Ivoire, la compagnie du Niger « français », la S. K.\. 
en Afrique équatoriale française, et bien d'autres affaires. Cetle 
société annonce, pour 1949, 208 millions de florins de bénélices, 
c'est-à-dire un peu plus de 19.156 millions de franes ! Voilà 
encore une des grandes sociétés qui écument l'Afrique et d'au: 
tres colonies. Elle est à plaindre, sans doute, si l’on retient les 
arguments développés il y a un instant à cette tribune. 


A constater ces faits, on comprend mieux pourquoi certains 
colons que j'ai rencontrés au Cameroun. au Moyen Congo, à 
Pointe Noire, en particulier, pouvaient me dire: 


« Le code du travail, monsieur le député, mais pourquoi 
faire ? Une bonne chicotte est bien préférable, allez ! pour 
faire travailler ces fainéants ! » 


M. Maurice Bayrou. N'exagérez pas! 


M. Charles Benoist. Vous ne me croyez pas ? 


On ne me démentira pas, car M. Castellani était avec moi, et 
je lui ai répété immédiatement cette formule. Je n'ai pas 
besoin d'ajouter que j'ai réagi vivement contre de tels propos 
que nous avons entendus à plusieurs reprises au ceurs de notre 
voyage. 


M. René Malbrant. 1l y a des fous partout, 


M. Charles Benoist, Mais n'ont-ils pas confiance eux, en ces 
gouvernements qui se sont succédé depuis 1947 ? Ils ne se sont 


jamais pressés pour changer quoi que ce soit au régime de la 


chicotte. 


Et puisque l’occasion m'en est offerte, laissez-moi dire que 
le groupe communiste entend protester énergiquement contre 
la procédure que vous instaurez pour discuter ce projet qui 
comporte 281 articles. Vous montrez ainsi que vous ne voulez 
pas aboutir au vote de cette loi avant la fin de la législature, 


af! 
di 
dés 
off 
tar 
dis 
jou 
| pri 
L 
vo 
po 
] 
dé 
mit 
La 
pr 
L 
ne 
hi 
de 
sol 
de 
su 
du 
all 
qu 
ce 
ni 
cr 
$a 
| 
| 
| 
ai 
si 
de 
pl 
P: 
re 
a 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 


7929 


{S NOVEMBRE 1950 


Afin de vous permettre, si vous réussissez votre mauvais coup, 
d'inviter votre parlement, façonné par vos truquages, à se 
désintéresser du code du travail et à répondre, une fois de 
plus, aux soubaits du comité de l'Empire franeais. 

peux heures et demie par semaine! Voilà le temps que vous 
offrez pour discuter et mettre au point des textes aussi impor- 
ints. qui corditionnent l'existence de millions d'hommes, tan- 
dis que vous n'hésilez pas à faire perdre à l'Assemblée des 
jours et des jours pour permettre aux colläbos de sortir de 
prison. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la commussion Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Chartes Benoist. Volontiers, 


M. le président de la commission. Je veux simplement, sur le 
point que vous venez d'aborder, présenter deux observatione. 

La première, que je fais à litre personnel, est qu'il n’a pas 
dépendu du présieat de la commission des territoires d'outre- 
mer qu'un temps plus long ne fut accordé pour celte discussion, 
La deuxième est que je n'ai pas souvenir qu'aucun groupe — 
le vôtre comme Îles autres — ait demandé, à la conférence des 
présidents, que soit prévue une discussion de durée plus longue. 


M. René Malbrant ct M. Maurice Bayrou. Tri: juste! 


M. Charles Benoist. Mon-ieur le président de la commission, je 
ne Sais pourquoi Vous avez réagi à mon observation, car je 
m'adressais surtout au Gouvernement, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Charles Benoist. Volonliers. 


M. lie secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Puisque vous 
vous adressez au Gouvernemeil, je veux vous rappeler que j'ai 
demandé il v a un an, au mois de movembre 1949, si mes 
souvenirs éont exacts, à être entendu par la commission 
des territoires d'outre-mer de l’Assemblée nationale pour Ja 
supplier de vouloir bien s’atteler de toute urgence à re code 
du travail, afin d'en terminer l'examen durant l’année 1956, 

Depuis celte époque, je suis intervenu à plusieurs reprises 
auprès des parlementaires, leur demandant de faire en eorte 
que le rapport puisse être déposé et la discussion s'instituer sur 
ce projet de loi. 

J'ajoute que lorsque le Gouvernement à établi, en octobre der- 
nier, avant la rentrée parlementaire, Ja liste des affaires à ins- 
cire d'urgence à l'ordre du jour de l’Assemblée, it a accepté 
sans difficulté d'y faire figurer le code du travail. 

Quant au choix du.samedi matin, il a été fixé, me semble-t-il, 
| la conférence des présidents. Je tiens done à dire que le 
ouvernement ne porte aucune responsabilité dans le retard 
apporté à cette discussion. 


M. Paul Cermolacce. Changeons la date lout de suite, puisque 
le Gouvernement accepte, 


M. Jules Castellani. D'accord! 


M. Charles Benoist. Je ne mettrai pas en cause le rapporteur 
qui à fait ce qu’il devait faire. 


M. le rapporteur, J'ai été le quatrième rapporteur désigné. 
Or trois semaines après ma désignation, le rapport était prêt. 


M. Charles Benoist. Je le sais. Je reconnais rt le rapporteur 
actuel a accompli avec célérité la tâche qui lui était confiée, 
äinsi d’ailleurs que la commission, Une fois prète, la commis- 
sion a demandé l'inscription de ce projet à l'ordre du jour. 
C’est d’ailleurs pourquoi je n'ai pas mis en cause le président 
de la commission, 

Mais personne ne pourra nier que ke Gouvernement fait la 
pluie et le beau temps à la conférence des présidents. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je n’en suis 
pas aussi sûr! 


M. Charles Benoist. C’est lui qui demande l'inscription ou le 
retrait de la discussion de tel ou tel projet de l’ordre du jour. 


Vous avez, cette semaine encore, bouleversé l’ordre du jour 
qui avait été établi. Que faites-vous du règlement de lAssem- 


blée, que vous modifiez d'ailleurs assez souvent ? Sans doute ne 
le modifiez-vous pas encore assez souvent, puisqu'il n'est jamais 
à volre goût et que vous jugez opportun de revenir sur les 
décisions prises. 

Je mets en cause le Couvernement qui n'a pas trouvé le 
moven de demander et de laisser à la disposition de PA<<eme- 
blée le temps nécessaire pour discuter ce projet et qui n'hésite 
pas à nous faire perdr: des jours et des jours pour permettre aux 
cofabos de sortit de prison. (frès lien! très lien! à l’ertrème 


gauche.) 


Sans doute ceux-ci pourrcat-ils vous aider à y mailtesur on 
à y faire entrer ceux qui ne trahissenut pas lewr peuple et fnt- 
tent pour le défendre et lui assurer des conditions dé 
d'existence ? 


ecntes 


En quelques heures, vous bâclez et vous faites voter des lois 
pour poursuivre et condamner les travaitleurs, Vous mettez 
moins de hâte à faire voter fes propasihions du groupe commu 
uiste, comme celle qui porte le n° 16713 et qui tend à amuistier 
les travailleurs condamnés en vertu du décret du 20 mars 1997, 
en contadiction absolue avec l'esprit et la lettre de la Consti- 
tulion qui s'applique, je le rappelle, à l'Union française lout 
entière. 

Et cependant, pour assouvir la vengeance des colonialistes de 
Ja Guinée, trois grands dirigeants svadieaux de la C. F, T. C. 
et quatre de la €. G. T, ont été condamnés à la prison et à 
l'amende, parce que l'ensemble des travailleurs de Konakry 
avait répondu à l'appel des organisalions syndicales et avait 
fait grève pendant quarante-huit heures, devant l'intransigeumce 
du patronat, que vous ne poursuivez pas, Int, et qui s'est refusé 
à accorder les modestes augmentations que réclamaient ces 
travailleurs, 

C'est aussi ce décret du 20 mars 1937 qui permit la conlame 
nation de Sarr Ibralsima, secrétaire de la fédémation autonome 
des cheminots en MS, celle de Guege Abbas, secrétaire de 
l'Union des svudicats de Dakar, pour la grève aux élablisse- 
ments Lesieur, eu février 1948. Plus récemment, le 4 octobre 
1950, au Dahomey, ce sont employés commerce qui sont 
poursuivis dans les mêmes conditions et pour les mêmes motifs, 

C’est! pourquoi nous combattrons et nous dénoncerons impi 
toyablement ceux qui, à cette tribune, sout'endront des theo- 
ries qui auraient pour conséquence de perpétuer l'état de fait 
présent. 

Au cours de son exposé, notre rapporteur voulait bien remer- 
cier ses collègues de la commission pour l'aide qu'ils Fui avaient 
apportée, Je cœains bien qu'il n'ait à regretter ces paroles. car, 
à ka commission, nos collèg'ies étaient peu nombreux on <iten- 
cieux, et je ne suis pas du tout assuré que certains, parmi eux, 
ne deviennent enragés et ne cherchent à détruire ce que d'au- 
tres ont essayé de construire. (Sourires.) 


M. le rapporteur. Je ne vous cacherai p. 5 que certains d'entre 
eux m'ont déjà prévenu que les choses ne se passeraient pas 
comme en ComInission. 


M. Charles Benoist. la qui les empoigne, c'est 
bien ce que je disais. (Rüres.) 

Pour conclure, je rappellerai les principes essentiels qui 
constituent l’ossature de la proposition de code du travail éla- 
boré par Ja C. G.T., qui fut la première proposition, déposce 
le 30 janvier {MS sous le numéro 17 à Assemblée de Flnion 
francaise et sous la signature des élus communistes, du R. D. A. 
et apparentés, principes qui nous animeront nous-mêmes tout 
au de ce débat: 

{o Abolition de toutes les restrictions au droit syndical]; 

2° Semaine légale de quarante heures; 

3° Application stricte du principe: «à travail égal, salaire 
égal … 

(Erclamalions à 


M. Maurice Bayrou. À rendement égal! 


l'extrême gauche.) 


M. René Arthaud. À rendement égal, vous ne gagneriez pis 
grand'chose, vous ! 


M. Charles Benoist. 4° Reconnaissanre incondilionnele du 
droit de grève, suppression de toutes les entraves à son libre 
exercice ; 

5° Suppression effective du travail forcé; abolit on «le toutes 
dérogations, y compris celle qui institue la formation de 
bataillons d'ouvriers constitués avec la denxième fraction des 
jeunes du contingent; 
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6° Droit, pour les travailleurs, de participer, par lintermé- 
diuire de leurs délégués, à l'élaboration des conventions col- 
dectives; 

7° Indépendance absolue du corps des inspecteurs du travail 
à l'égard du Gouvernement; 

so Suspension du fonctionnement des offices de la main- 
d'œuvre en cas de conflit du travail; 

9° App'ication du code du travail dans les territoires d'outre- 
mer des sa promulgation au Journal officiel de la République 
francaise, 

Voila, mesdames, messieurs, les positions claires qui sont les 
nôtres, Elles sont conformes aux vœux des populati ns d'outre- 
mer et nous demandons à l'Assemblée nationale de leur réser- 
ver un accueilli favorable, car c'est l'intérêt de la France et de 
toute l'Union française qui j'exige. 

Si, par malheur, le contraire devait se produire, vous n’en 
seriez pas quittes, car les travat leurs de France et ceux d'outre- 
Iner poursuivront leur lutte commune et sauront vous imposer 
leurs revermdications, (Applaudissements à lertrème gauche.) 


M. le président. L'oraleur suivant, M. Paul Coste-Fioret, m'a 
fait connaître que son exposé durerait trois quarts d'heure 
environ, Etant donné l'heure, pour répondre au désir exprimé 
par plusieurs de nos collègues qui souhaitent être libres avant 
mi, l'Assemblée voudra sans doute in'errompre la discvesion 
(Assentiment.) 


La su.te du débat est renvoyée au samedi 25 novembre, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOIS « 


M. le président, J'ai reçu de M. Maurice Bene une proposition 
de loi tendant à préciser que les membres de 1à famille de 
Parlisan rural, non domiciliés chez ledit artisan et réputés 
salariés, bénélicieut des prestations du salire unique. 

Li proposition de loi sera imprimée sous le n° 11242, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Moran] et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à abroger l'article 314 du code général 
des impôts qui prévoit l'ulilisation d'un compteur pour les 
alambics, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11243, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposiion, renvoyée à la commission 
des fiuances., (Assentiment.) 


— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 21 novembre 1950, à neuf heures et 
demie, première séance publique : 

Nomination, par suile de vacances, de membres de comm:s- 
sions, 


Vote de la proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier l'article 11 de la loi n° 48-337 
du 27 fevrier 1948 sur le rapport constant entre les pensions 
militaires d'invalidit® et les traitements bruts des fonctionnaires 
(n° 6974-7180, M. Tourné, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; : 

Vote de la proposition de loi de M. Maurice Poirot et plusieurs 
de ses collègues, tendant à fixer la pension des veuves de 
guerre à la moitié et la pension des ascendants à 33 p. 100 de Ja 
pension allouée à un invalide de 100 p. 100 d'invalidité (alloca- 
lions comprises) (n°% 87231-10097, M. Maurice Poirot, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture du projet de loi tendant à rendre 
applicables au Toge et dans les territoires d'outre-mer autres 
que l'Indochine, l'Afrique cscidentale française et Madagascsr 
les dispositions de l'ordonnance du 27 octobre 1943 réprimant 
les évasions des détenus transférés dans les établissements 
sanitaires ou hospitaliers (n° 10684-11203, M. Solinhac, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 31 de la loi de finances du 31 pure 
4950 en vue d'interdire toute réduction de crédit sur le budget 


de l'éducation natiorale (N°* 10835-11259, M. S'monnet, rappor- 
teur) ; 


Discussion: du projet de loi et de la lettre rectificit ve 
rojet de loi tendant à assurer la mise en œuvre du régie da 
‘allocation de vieillesse des personnes non salariées et Li oc 
titution de ce régime à celui de l'allocation temporaire {rt {à 
46 inelus et art, 49) ; IE. des propositions de loi: 1° de M (org 
Duprat et plusieurs de ses col.égues, tendant à accorder Li 
cation vieiliesse aux anciens beénéliciaires de l'allocation tem 
poraire n'entrant pas dans de cadre de la toi du 13 juillet tar. 
2° de M. Bouxom et plusieurs de ses colègues, tendant à crier 
use aide à domicile, en application de l’article 6 de la Lo dy 
13 juillet 1919, pour les vieillards qui ne bénéficient pis jeg 
prestations de la loi du 17 janvier 1948, ou de l’ordonna 
2 février 1945, et à créer des foyers restaurants pour les Le 
lards dans les agglomérations de pius de 10.000 habilitée 
M. 
rapporteur) ; 


D'scussion en deuxième lecture du projet de loi portant : die 
huit mois la durée du service militaire actif et modifiant con 
taines dispositions de la loi du 31 mars 198 relative au rer 
tement de l'armée (u°° 11235-11353. — M. Triboulet, rapporteur), 


A seize heures, deuxième ééance publique: 


Fixation de la date de discussion de l’interpellation de M. Sn 
sur la politique que le Gouvernement compte adopter an <iet 
du rajustement des salaires dans les mines; 


Suite de la discussion: I. du projet de loi portant amnistie ot 
relatif aux condarmnations pour faits de collaboration où da 
commerce avec l'ennemi; I des propositions de oi: 1° da 
M. Louis Rollin et plusieurs de ses collègues, tendant à admettre 
au bénéfice de la grâce amaistiante les personnes condatreces 
à la dégradation nationale soit à titre principal, soit acces-oire. 
ment à une autre peine; 2° de M. Georges Bidault et plusieurs 
de ses collègues, tendant à amnistier certaines condamnations, 
à instituer un régime de libération anticipée, à apporter cer. 
taines modifications à la législation relative à Ja répression des 
faits de collaboration et à sanctionner les activités antioat 
naïes: 3° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues, tendant 
à ampistier les condammatlions, à instituer un régime de 
tion anticipée, à supprimer lindignité nationale pour faits de 
collaboration, délit visé par les ordonnances des 18 novembre, 
28 novembre et 26 décembre 1934; 4° de M. Michelet et plusieur, 
de ses collègues, portant amnistie en faveur de certaines cali. 
gories de personnes poursuivies ou condamnées pour faits vis 
DE les ordonnances des {S novembre, 28 novembre et 26 décem- 
re 1934; 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à accorder 
le bénéfice de l’amaistie et de la revision à certaines catégories 
de personnes, à l'exception de celles qui auront, par leurs ax 
sements, provoqué l'arrestation, la torture, la déportation où 
mort de patriotes, ou apporté à l'ennemi une collaboration 
nomique spontanée (n°% — 
M. Joanaès Charpin, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures quarante-cing minu!ei) 


Le Chef du service-de la sténographie 
de l'Assemblée nationale. 
Pauz LaIssy, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Airoïldi et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement : 1° à attribuer immédiatement un 
premier secours aux sinistrés victimes des inondations pro- 
voquées par la crue du Rhône, de l'Ain et de l'Isère le 
12 novembre 1950; 2° à prendre d'urgence les mesures pro- 
pres à indemniser ces sinistrés; 3° à accorder à ces sinistrés 
l'exonération des impôts de 1950 (n° 11252). 


{° Avis de M. le président du conseu. 
Paris, le 17 novembre 1950. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discu>n 
d'urgence dépose au début de la séance du 11 novembre 4950 par 
M. Airoi pour sa proposition de résolution tendant à inviter le &o1- 
vernement: fo à attribuer immédiatement un premier secour: 11X 
sinistrés victimes des inondations provoquées par la crue du Rho're, 
de l'Ain et de l'Isère le 12 novembre 1950; 2o à accorder à ces sin" 
trés l'exonération des impôts de 4%0. 
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J'ai j'honneur de vous faire connaitre que, des crédits iyant été 
vrévus pour attribuer des secours aux sinistrés durant l'année 4950 
li des instructions données pour que les demandes de délai de 
td 


vement soient examinées avec la plus grande bienveillance, le 
ne peut qu'émellre un avis défavorable à l'égard de 
demande de discussion d'urgence, 
“Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
gès haute considération, 
R. PLEVEN, 


9e Avis de la commission intéressée, 


Paris, le 16 novembre 19:50. 
Monsieur le président, 

fn vertu des dispositions du troisième alinfa de l'article 62 du 
gègement qui spécifie que l'urgence ne peut être valablement 
acceptée par la commission qu'a la suile d'un vote éinis à la maji- 
rité absolue des membres la composant, Ja commission des finances, 
dans sa séance du 16 novembre 1%0, a adoplé à l'unanimité des 
y présents la demande de discussion d'urgence formulée par 
M. Airoldi sur sa proposition de résolution no 11252 tendant à inviter 
k Gouvernement: {49 à attribuer immédiatement un premier secours 
aux sinistrés victimes des inondations ge par la crue du 
Rhône, de l'Ain et de l'Isère le 12 novembre 2° à prendre d'ur- 
ence les mesures propres à indemniser ces sinistrés; 39 à accorder 
à ces sinistrés l'exonéralion des impôts de 1050, 

Celle proprsition de résolution est rapportée par M, Truffaut. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président, 
GUYON, 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 1S NOVEMBRE 19% 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très somimairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sônt publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui Suit celle publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
lintéret public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un » 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16421. — 13 novembre 1950, — M. Jacques Gavini expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que le taux des 
allocations familiales ayant élé relevé dans la métropole, à compler 
du 4er septembre 1948, une décision analogue a élé prise pour les 
adrninistrations locales d'Algérie, de Tunisie et du Maroc en faveur 
de leurs agents. Il Jui demande les raisons pour lesquelles cette 
même mesure n’a été appliquée qu'à compter du {°r janvier 1949 aux 
agents de l'Etat en service en Afrique du Nord, et si les intéressés 
doivent être considérés comme « métropolitains » où « agents des 
administrations locales ». pour l'attribution des allocations familial s, 
de l'indemnité de résidence, de l'indemmnaté de vie chère. Celle mise 


au point permettra de mettre fin aux errements en cours si préjue 
diciables aux intérêts de ces fonctionnaires. I est également fait 
remarquer que les fonctionnagres locaux bénéficient tous les deux 
ans de la traversés gratuile avec vivres, alors que les agents de 
l'Etat ont les frais de nourriture à leur charze. 


16422 - {S novembre 1950 M. René Capitant -suaile \ M. le 
ministre du budget que le décret n° 2461276, du {3 octobre por- 
tant majoration des prix des journaux officicis, vise, dans son arti- 
cle 4, le code du tirubre. I lui demande si le code du Üimbre est 
toujours en vigueur. 


INFORMATION 


16423. -- 1S novembre 19%. M. Armand de Baudry d'Ascon 
allire lallention de M. le ministre de l'information sur le fait que 
la loi du #1 décembre 1%441 précise dans son article 2: « Au mois 
de cécembre de chaque année, le préfet de chaque départeinent 
établira par arrêté la liste des journaux susceptibles de recevoir les 
annonces judiciaires et légales, pendant l'année suivante, dans le 
Cépartement et dans chacun de ses arrondissements, L'arréié sera 
soumis à l'approbation du secrétaire général à l'information et recevra 
provisoirement son exéculion, » Mais an arrêt de la cour de cassa- 
tion (chambre des requêtes du 19 juin 1933), dont le texte est donné 
ci-dessous, trouble consicérablement une situation qui paraissait 
claire: « On entend par là un journal d'annonces légales imprimé, 
rédigé et vendu dans le ressort du tribunal de commerce ou dans 
l'arrondissement. Par suite est irrégulière et inefficace la publicité 
faile dans un journal d'annonces légales qui est üinpriné dans une 
ville étrangère au ressort du tribunal de commerce où se trouve le 
fonds et dont l'admiaistration et la réaction se trouvent également 
dans celle ville, » I lui demande de bien vouloir préciser que leg 
journaux n'ont plus hesoin d'être imprimés, rédigés et vendus dans 
un arrondissement déterminé pour recevoir légalement la publicité 
ou les annonces de lou! département 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16424. -- {S novembre 1950, M. Joseph Denais à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme redevances 
d’entrelien des compteurs, des branchements et des colonnes mon: 
tantes de gaz, non visées dans la loi du {er septem ire parve 
que leur perception élait alors suspendue, sont récupérables par les 
propriétaires sur les locataires. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16425. — novembre 1950. M. Frédéric-Dupont denande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si un concour: pablio 
a été ouvert par la caisse régionale de sécurité sociale de Parms pour 
l'attribution récerfts dc près de 2 milliards de travaux: 20 dans JA 
névative, dans qu Iles conditions a été établie Ja liste d'arclutet tes 
appelés à être consultés, et si les dossiers de tous les architectes 
ayant envoyé leur candidature ont été examinés par la commission 
rapporleuse, 


Erratum 
au rendu in extenco de la troisième séanre 
du 16 novembre 1450. 


Dans le scrutin 1 QUES l'amer nent de M. T \ l'article 9 
du projet r l'am tie, rétabli lune suit le 
Nombre de votants .........., is 192 
Majorilé absolue .5......., 217 
POUR FAGOPUON 116 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 


